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Un nombre croissant de propriétaires d’habitation et de collectivités au Canada ressentent les répercussions financières des 
changements climatiques et des événements météorologiques extrêmes. La hausse des sinistres d’assurance de dommages 
témoigne de la croissance des coûts associés à ces événements. Ces sinistres ont atteint en moyenne 405 millions de dollars 
par année entre 1983 et 2008, et 1,8 milliard de dollars entre 2009 et 2017. Les dommages causés par l’eau sont le principal 
facteur de cette hausse des coûts. Heureusement, comme en fait foi le présent rapport, le risque d’inondation peut être limité 
grâce à la protection et la restauration des caractéristiques de l’infrastructure naturelle, comme les étangs, les terres humides 
et les zones végétalisées. Le présent rapport illustre la manière de quantifier les bénéfices et les coûts de ces caractéristiques 
naturelles comme un solide complément ou une option viable à l’option de l’infrastructure grise pour l’atténuation du risque 
d’inondation. De manière empirique, dans l’ordre de préférence, le moyen le plus rentable d’atténuer les sinistres d’inondation 
à l’aide de systèmes naturels consiste à :

(i)	 conserver ce que vous avez;
(ii)	 restaurer ce que vous avez perdu; et

(iii)	 construire ce dont vous avez besoin.

Le présent rapport présente la preuve que les initiatives du gouvernement pour restreindre le risque d’inondation 
peuvent être conformes à sa responsabilité fiduciaire d’appliquer la bonne gouvernance et de la renforcer. Le risque 
d’inondation s’accentue au Canada dans les sources fluviales, comme les rivières et les lacs; les sources pluviales, comme 
une pluie abondante qui inonde l’environnement urbain; et les sources côtières, comme les ondes de tempête exacerbées 
par l’élévation du niveau de la mer. Alors que cette responsabilité va vraisemblablement croître à tous les paliers de 
gouvernement et dans tous les territoires de compétence, en réponse aux changements climatiques et aux événements 
météorologiques extrêmes connexes, l’infrastructure naturelle mérite qu’on la prenne en considération de pair avec les 
solutions d’infrastructure grise comme moyens de limiter le risque d’inondation.

Au-delà des méthodes spécifiques nécessaires à l’évaluation et à la comparaison de l’infrastructure grise par rapport aux 
options d’infrastructure naturelle en ce qui concerne leur utilité en matière d’atténuation du risque, il faut un cadre de travail 
qui fournira des lignes directrices à ceux qui songent ou choisissent une solution d’infrastructure naturelle. Le cadre de travail 
que nous présentons ici pour la mise en œuvre de l’infrastructure naturelle offre une telle structure et il est conforme aux 
engagements en matière de conservation de l’infrastructure naturelle pris par le Canada en vertu de l’Accord de Paris, du 
Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe des Nations Unies et du Cadre pancanadien sur la croissance 
propre et les changements climatiques.

L’infrastructure naturelle peut être un moyen rentable d’atténuer les pertes financières importantes qui résulteraient 
autrement des inondations, comme le démontre l’exemple suivant :

•	 les étangs naturels dans la vile côtière de Gibsons, en Colombie-Britannique (C.-B.) qui fournit de 3,5 millions de dollars 
à 4 millions de dollars en services d’entreposage des eaux pluviales chaque année; 

•	 un canal naturalisé de 250 mètres dans la ville d’Oakville, en Ontario, qui fournit des services de débitance et 
d’entreposages des eaux pluviales de l’ordre de 1,24 million de dollars à 1,44 million de dollars annuellement;

•	 les terres humides naturelles dans le sud de l’Ontario qui réduisent le coût des dommages causés aux édifices par les 
inondations de 3,5 millions de dollars (ou 29 %) à un site pilote rural et de 51,1 millions de dollars (ou 38 %) à un site 
pilote urbain; et 

•	 une terre humide artificielle et restaurée au Manitoba qui est évaluée à 3,7 millions $ pour la réduction des 
inondations, l’amélioration de la qualité de l’eau, la séquestration de carbone et autres avantages qu’elle procure. 

Sommaire
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Illustration 1 : 
Cadre de travail pour 
la mise en œuvre d’un 
projet d’infrastructure 
naturelle

ENGAGEMENT 
COMMUNAUTAIRE

1
ÉVALUATION DE 
LA FAISABILITÉ

4

ÉVALUATION 
DU CARACTÈRE 

ESSENTIEL

3
BASSIN-VERSANT 

ET ÉVALUATION DU 
RISQUE CLIMATIQUE

2

ÉVALUATION 
DES AVANTAGES 
ÉCONOMIQUES

5
DESIGN, 

CONSTRUCTION 
ET ENTRETIEN

6

ÉVALUATION ET 
PRODUCTION DE 

RAPPORT 

De plus, l’infrastructure naturelle peut offrir d’autres avantages environnementaux et sociaux que l’on ne peut pas, dans 
bien des cas, atteindre par la mise en œuvre de solutions grises artificielles traditionnelles. Une analyse coûts-bénéfices 
exhaustive devrait mesurer toutes les options de l’infrastructure en passant au peigne fin l’analyse coûts-bénéfices habituelle. 
Par exemple, alors que les étangs naturels fournissent une capacité d’entreposage des eaux pluviales, ce qui aide à mitiger 
les inondations, ils créent également un habitat pour les espèces aquatiques, améliorent la biodiversité et procurent des 
avantages esthétiques à la collectivité. La solution d’infrastructure grise n’offre pas ces avantages supplémentaires, comme 
un réservoir d’eaux pluviales, et il faut en tenir compte dans une analyse coûts-bénéfices. Une évaluation complète des coûts 
et bénéfices financiers, environnementaux et sociaux (par ex., une évaluation de la valeur économique totale (VET)) est 
nécessaire pour mettre en lumière ces avantages qui ne seraient pas saisis autrement. 

Le Canada continuera de subir des pertes et dégradations de ses atouts d’infrastructure naturelle s’il ne commence pas à 
mener une évaluation robuste de la VET des solutions d’infrastructure naturelle par rapport à celles de l’infrastructure grise.

Pour aider les gouvernements, les praticiens et les investisseurs dans la planification de l’utilisation des terres et les décisions 
d’investissement dans l’infrastructure, le présent rapport comprend un cadre de travail pour la mise en œuvre d’un projet 
d’infrastructure naturelle (Illustration 1).
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Le cadre de travail fournit un processus amélioré de diligence raisonnable pour l’évaluation et la mise en œuvre de projets 
d’infrastructure naturelle. Il ajoute aussi une rigueur économique à la façon de faire une analyse coûts-bénéfices, y compris les 
évaluations du caractère essentiel et de la faisabilité, les méthodes de calcul de la VET et de la valeur actualisée nette (VAN), 
et la prise en compte de l’incertitude. Cela étend l’utilité du cadre de travail au-delà des communautés locales et expose 
la pertinence du cadre de travail aux parties qui cherchent à engager des frais d’infrastructure verte au Canada (par ex., 
Infrastructure Canada, les sociétés commanditaires et les fondations).

Le cadre de travail fait partie d’une série de mesures qui pourraient être adoptées pour faciliter la prise en charge des projets 
d’infrastructure naturelle. Pour rehausser la capacité et la volonté des collectivités à explorer et à adopter des solutions 
d’infrastructure verte, le Canada devrait aussi tenir compte des mesures suivantes :

•	 évaluation de la VET de l’infrastructure naturelle dans le cadre de la planification de l’utilisation 
des terres et des décisions d’investissement dans l’infrastructure;

•	 création de modèles de financement durable et de mécanismes de protection et de restauration 
de l’infrastructure naturelle (par ex., mécanismes de compensation, liens économiques entre l’atténuation 
du risque et les épargnes à long terme);

•	 établissement de mécanismes et de critères qui reconnaissent explicitement les besoins programmatiques 
uniques de la mise en œuvre efficace de solutions d’infrastructure naturelle dans des cadres de travail élargis 
du financement de l’infrastructure;

•	 collaboration avec les municipalités, la nouvelle Banque de l’infrastructure du Canada et le secteur financier 
pour créer et mettre en place de nouveaux instruments financiers pour accélérer l’investissement et 
la mise en œuvre de l’infrastructure naturelle; et

•	 création de forums pour rassembler les acteurs traditionnels responsables de la protection de l’infrastructure 
naturelle (par ex., les offices de protection de la nature, les organisations non gouvernementales [NGOs]), 
les investisseurs institutionnels et les assureurs pour fournir les solutions fondées sur le marché.

Comme le démontre le présent rapport, une nouvelle gamme d’aptitudes, qui combine l’acuité financière et une évaluation 
plus large de l’impact social et environnemental, est nécessaire pour empêcher la perte chronique des actifs d’infrastructure 
naturelle au pays. Si le Canada demeure fidèle à son engagement à l’égard du Cadre de travail de Sendai et de l’Accord de 
Paris, il doit agir maintenant, de manière novatrice et sans précédent, avant de se retrouver dans l’incapacité d’agir.



7LUTTER CONTRE LA HAUSSE DU COÛT DES INONDATIONS AU CANADA

Les événements météorologiques extrêmes et les inondations associés aux changements climatiques sont de plus en plus 
fréquents au Canada, entraînant des coûts sans cesse croissants pour les gouvernements, les assureurs, les investisseurs, et en 
fin de compte tous les Canadiens. Depuis 2009, les inondations de sources tant côtières que continentales sont devenues les 
catastrophes naturelles les plus répandues et les plus coûteuses au pays, entraînant une détresse financière et psychosociale 
pour les propriétaires d’habitation dans pratiquement toutes les régions.

Pour limiter les répercussions des événements météorologiques extrêmes et des inondations, tous les paliers de 
gouvernement font de nouveaux investissements dans l’infrastructure et mettent en place des stratégies d’adaptation au 
climat. Lorsque l’accent est mis principalement sur la mise en œuvre de solutions d’infrastructure grise traditionnelle (par 
ex., les barrages, les canaux de dérivation, la mise à niveau des usines de traitement de l’eau potable et des eaux usées, et 
la construction de nouvelles digues) pour limiter le risque, on reconnaît de plus en plus que les solutions d’infrastructure 
naturelle peuvent jouer un rôle important dans l’adaptation au climat et la réduction du risque de catastrophe.

Le Chapitre 1 examine le besoin de l’adaptation au climat, en particulier la réduction du risque d’inondation, au Canada. 
Le Chapitre 2 présente des études de cas canadiennes dans lesquelles les projets d’infrastructure naturelle ont servi à 
réduire le risque d’inondation et ont procuré une gamme d’autres avantages sociaux et environnementaux. Ces études de 
cas démontrent qu’il y a un avantage économique important associé à la protection et à la restauration de l’infrastructure 
naturelle. Le Chapitre 3 présente un cadre de travail pour la mise en œuvre des projets d’infrastructure naturelle. Un élément 
clé du cadre de travail est la quantification des avantages économiques élargis qu’offre l’infrastructure naturelle (par ex., 
l’atténuation du risque d’inondation, amélioration de la qualité de l’eau). Le Chapitre 4 explore les moyens d’améliorer la prise 
en charge de l’infrastructure naturelle. Le Chapitre 5 conclut qu’il est possible, et en fait impératif, que les collectivités du 
Canada songent à adopter des solutions d’infrastructure tant grise que naturelle d’adaptation au climat. Il souligne également 
que le cadre de travail présenté dans le rapport peut faciliter l’identification des circonstances où les solutions d’infrastructure 
naturelle conviennent plus particulièrement.

Chapitre 1 : Le besoin 
d’adaptation au climat au Canada
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1.1 : Escalade des coûts des catastrophes naturelles et des inondations 
au Canada

Au cours des prochaines années, on s’attend à ce que les catastrophes naturelles reliées au climat et les pertes économiques 
qui y sont associées augmentent. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat projette un 
réchauffement continu de la planète et l’augmentation de la fréquence des événements de fortes précipitations à l’échelle 
mondiale au 21e siècle,2 sans compter que le Canada subit un réchauffement plus rapide que la moyenne mondiale, et des 
événements météorologiques plus fréquents et plus graves.3 De même, Environnement et Changement climatique Canada 
prédit une augmentation de la fréquence et de la gravité des événements météorologiques extrêmes au Canada.4 Ces 
tendances projetées se manifestent déjà et représentent des inquiétudes importantes sur le plan économique.

Selon Sécurité publique Canada, le nombre de catastrophes naturelles pour lesquelles les provinces et les territoires ont 
demandé et obtenu une aide fédérale en vertu des Accords d’aide financière en cas de catastrophe (AAFCC) ont augmenté 
de manière importante entre 1970 et 2015 (Illustration 2).5 De même, le Bureau du vérificateur général du Canada note que 
de 2009 à 2015, l’indemnisation des provinces et des territoires au titre des AAFCC était plus élevée que les 39 exercices 
précédents combinés.6 Les dépenses au titre des AAFCC pour les inondations représentaient 75 % de toutes les dépenses 
reliées aux événements météorologiques.7

Illustration 2 : Nombre de catastrophes naturelles au Canada nécessitant une 
indemnisation des provinces et des territoires au titre des AAFCC (de 1970 à 2015)

Source : Sécurité publique Canada Évaluation des Accords d’aide financière en cas de catastrophe, 2016-2017.
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Le BAC a établi que les « règlements de sinistres attribuables aux conditions météorologiques extrêmes ont plus que doublé 
tous les cinq à dix ans depuis les années 1980 ».8 Alors que les règlements de sinistres assurables ont atteint en moyenne 400 
millions de dollars par an de 1983 à 2008 au Canada, au cours de huit des neuf dernières années jusqu’en 2017, les indemnités 
d’assurance versées pour les sinistres catastrophiques excédaient 1 milliard de dollars par an (Illustration 3). Les lacunes en 
matière d’assurance au Canada sont aussi importantes; en effet, pour chaque dollar de sinistre assuré pris en charge par les 
assureurs au Canada, trois à quatre dollars sont pris en charge par les gouvernements et les propriétaires d’habitation et 
d’entreprise.

Illustration 3 : Sinistres catastrophiques assurés au Canada (de 1980 à 2017)

1.2 : Les inondations répétées exercent des pressions sur les titulaires 
d’hypothèque au Canada

Il y a 1,7 million de ménages canadiens (19 % de la population du Canada) qui vivent dans des zones à risque d’inondation de 
rivière (fluviale) et d’eaux de surface (pluviale).i Dans les zones où l’assurance contre les inondations est limitée ou n’est pas 
offerte, et où le risque d’inondation pour les Canadiens est le plus élevé, cela se traduit par des préoccupations économiques 
importantes.

Les dommages causés par une inondation peuvent coûter aux propriétaires des dizaines de milliers de dollars en réparation. 
Par exemple, selon le National Flood Insurance Program (programme national d’assurance contre les inondations) aux États-
Unis, une inondation de 15 centimètres dans une maison de 2 000 pieds carrés causera probablement des dommages estimés 
à environ 40 000 $ US.9 Avec une assurance limitée ou sans assurance contre les inondations, les propriétaires d’habitation 
peuvent avoir beaucoup de difficulté à couvrir ce coût à leurs frais.

En 2017, l’Association canadienne de la paie déclarait que près de la moitié des travailleurs canadiens dépendent de leur 
prochain chèque de paie pour subvenir à leurs besoins, alors que 47 % des travailleurs canadiens indiquaient qu’il serait 
difficile d’assumer leurs obligations financières si leur chèque de paie était retardé, ne serait-ce que d’une semaine.10 Par 
conséquent, le marché hypothécaire canadien fait face à un risque émergent. À l’avenir, le taux de non-paiement d’une 
hypothèque en raison d’une inondation pourrait augmenter alors que les taux d’épargnes demeurent faibles et de plus en 
plus de ménages sont exposés à des inondations débilitantes.

Source : BAC Publication Assurances de dommages au Canada, PCS, CatIQ, Swiss Re, Munich Re, Deloitte.
*Valeurs en dollars de 2017; total des sinistres de catastrophes naturelles normalisés en fonction de l’inflation et de l’accumulation de richesse par habitant.

Sinistre + frais de règlement de sinistres Tendance estimée

i Le BAC a commandé une analyse du risque d’inondations fluviales et pluviales au Canada en fonction de l’inventaire immobilier résidentiel, exclusion faite des immeubles appartements et des condominiums. 
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1.3 : Les risques associés au climat et aux inondations affectent 
les cotes de crédit

Les agences mondiales de notation du crédit, y compris DBRS, Moody’s et Standard & Poor’s, commencent à examiner les 
risques associés aux changements climatiques et leurs répercussions potentielles sur les cotes d’actifs négociables, y compris 
les obligations municipales.11 Le projet CDP (Carbon Disclosure Project) prédit que l’assiette fiscale, les niveaux d’endettement 
et la qualité de la gestion sont les trois principaux secteurs que les analystes de notation du crédit des obligations municipales 
commenceront à intégrer à leur analyse pour établir à quel point les municipalités sont prêtes à faire face aux risques associés 
au climat et aux événements météorologiques extrêmes.12 En effet, en novembre 2017, Moody’s Investors Service, la branche 
de notation de crédit pour les obligations de Moody’s Corporation, soulignait quatre risques de crédit associés au changement 
climatique que leurs analystes de notation du crédit examinent dans leur analyse des risques des obligations américaines 
locales et étatiques :

1.	 Interruption économique (par ex., sinistres ou dommages aux biens, revenus moins élevés, interruption 
des activités commerciales, augmentation de la dette et des coûts de l’assurance)

2.	 Dommages matériels (par ex., sinistres ou dommages aux biens, perte des réseaux de services publics, 
de transports et de communications)

3.	 Santé et sécurité publique (par ex., perte de vies, services d’urgence mis en péril)
4.	 Déplacement de la population (par ex., migration de la population en raison du déplacement des sinistrés 

à court terme et à long terme).13 

En particulier, les risques d’inondation côtière et non-côtière représentent deux des six paramètres de risques climatiques 
évalués par Moody’s :

1.	 Produit intérieur brut (PIB) des comtés côtiers/PIB total de l’État, 2016
2.	 Dommages causés par des cyclones tropicaux (de 1980 à 2017) PIB de l’État, 2016
3.	 Logements côtiers dans les inondations de plaine qui ont lieu tous les 100 ou 500 ans/nombre total 

de logements côtiers
4.	 Dommages causés par des événements météorologiques non tropicaux (de 1980 à 2017)/PIB de l’État, 2016
5.	 Logements non côtiers dans les inondations de plaine qui ont lieu tous les 100 ou 500 ans/nombre total 

de logements non côtiers

6.	 Exploitation agricole, foresterie, chasse et pêche/PIB total de l’État, 2016,14 

Au Canada, où les inondations sont le risque d’événement météorologique extrême le plus courant auquel font face les 
municipalités, l’analyse de la notation de crédit des obligations municipales mettra sans doute l’accent sur les initiatives que 
les administrations locales déploient pour améliorer leur résilience aux inondations. Les mesures d’atténuation à l’exposition 
matérielle aux risques climatiques auront une pondération importante sur la notation de crédit.
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1.4 : Les inondations entraînent des poursuites judiciaires

Les poursuites judiciaires reliées aux inondations qui touchent les propriétaires d’habitation, les promoteurs immobiliers, 
les administrations locales, les offices de protection de la nature, les peuples autochtones et les entreprises privées sont en 
hausse au Canada. Des exemples de ces actions en justice figurent dans le Tableau 1. Ces causes illustrent le besoin de créer 
une résilience aux inondations à tous les niveaux de gouvernement, de même que des entreprises et de la société.

Tableau 1 : Exemples de poursuites reliées à la gestion des eaux pluviales et aux 
inondations au Canada

Un recours collectif de 950 millions de dollars a été déposé 
par 4 000 résidents de quatre Premières Nations à la suite des 
inondations importantes qui ont sévi au printemps 2011 Les 
inondations ont entraîné des dommages aux biens et l’évacuation 
de plusieurs familles. Les plaignants sont d’avis qu’il y a eu 
négligence, nuisance et inexécution des droits conférés par 
traité, alléguant que le gouvernement du Manitoba a causé 
les inondations par ses mesures de contrôle des eaux et des 
inondations qui ont eu des répercussions sur les niveaux d’eau 
près des quatre Premières Nations. Le recours collectif a été 
certifié en janvier 2017 et se poursuit.

Province, Association of 
Native Fire Fighters Inc.

Anderson et autres c. Manitoba et autres, 2017
(en cours)

NOM DE LA CAUSE ET ANNÉE DESCRIPTION
(dommages, coût et montant du règlement inclus lorsqu’ils sont indiqués)

Les résidents de Muskoka, de même que les propriétaires de chalet et 
d’entreprise, ont intenté un recours collectif de 900 millions de dollars 
contre la province de l’Ontario après que les inondations et les niveaux 
d’eau élevés ont causé de nombreux dommages. Les plaignants allèguent 
que le ministère des Richesses naturelles et des Forêts a été négligent 
dans son manque de contrôle des niveaux d’eau.

Province Recours collectif à Muskoka, 2016 (en cours)

En mai 2012, des inondations ont entraîné de sérieux dommages à 
Thunder Bay, Ont. Les plaignants allèguent qu’il y a eu négligence 
dans la réparation, l’inspection et l’entretien des usines de contrôle 
de la pollution des eaux, de même qu’un manque d’opération et 
de supervision en temps opportun au moment des inondations (y 
compris une allégation que les alertes ont été ignorées). La poursuite 
de 300 millions de dollars est en cours. La cour a certifié l’action sur 
consentement en 2013.

 MunicipalitéCerra et autres c. la cité de Thunder Bay, 2012
(en cours)

Après une inondation en 2010, 15 ménages ont intenté un recours 
collectif contre un promoteur immobilier et un entrepreneur en 
construction, deux sociétés d’ingénierie et la ville de Maple Ridge, C.-B. 
Les plaignants allèguent que les défendeurs ont été négligents, faisant 
valoir les défauts de construction, des vices d’exécution et de conception, 
et le défaut d’inspecter les sous-sols aux fins d’y déceler des fuites et le 
défaut de réparer les fuites comme il avait été demandé. Les plaignants 
font aussi valoir que les maisons n’étaient pas étanches comme le prévoit 
le Code du bâtiment, malgré l’inspection, l’examen et l’émission de 
permis de la municipalité. Le procès était prévu commencer en 2016.

Municipalité, promoteur 
immobilier, entrepreneur 
en construction, sociétés 

d’ingénierie

Recours collectif Maple Ridge, 201015 (en cours)

Les paliers supérieurs et inférieurs des municipalités, la province de 
l’Ontario et l’office de protection de la famille ont été nommés comme 
défenseurs dans une poursuite pour négligence reliée à des inondations 
systémiques dans le secteur Lisgar de Mississauga pendant plusieurs 
années. Le recours collectif de 200 millions de dollars a été retiré avant 
le procès. Cette cause illustre toutefois le potentiel d’inondations 
systémiques qui entraînent des recours collectifs.

Province, municipalité, 
office de protection 

de la nature

Panza et autres c. la ville de Mississauga 
et autres, 2012

DÉFENDEURS
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Tableau 1 : Exemples de poursuites reliées à la gestion des eaux pluviales et aux 
inondations au Canada

1.5 : Les inondations affectent la santé mentale des Canadiens

Parmi les répercussions des inondations sur la santé mentale, mentionnons : une détresse psychologique générale, l’anxiété, 
un trouble de stress post-traumatique et la dépression. La détresse psychologique est définie comme étant « d’une intensité 
suffisante pour interrompre les habitudes de vie normale d’une personne ».16

Au Canada, plusieurs études indiquent que les Canadiens ont vécu une détresse psychologique attribuable aux inondations 
tant à court terme qu’à long terme :

•	 Une étude menée en 2017 auprès de 200 ménages à Montréal qui ont subi des inondations a révélé que 
« plus de 70 % des répondants ont déclaré avoir souffert d’anxiété, de troubles du sommeil ou de problèmes 
de concentration depuis les inondations ».17

•	 Une étude menée en 2004 auprès de 176 ménages au Manitoba a révélé que plus d’un tiers des participants avaient 
vécu une détresse psychologique après une inondation importante.18

•	 Une étude menée en 2016 auprès d’hommes et de femmes touchés par les inondations en Alberta en 2013 a révélé 
une augmentation de 164 % de l’usage de médicaments anxiolytiques et une augmentation de 232 % de l’usage de 
somnifères chez les femmes à High River, une des zones les plus dévastées.19

•	 Une étude menée en 2000 au Saguenay-Lac St-Jean, Québec, auprès de résidents à la suite des inondations de 1996, 
a révélé que 12 % des participants on dû prendre un congé maladie ou s’absenter du travail, et 6 % ont opté pour une 
retraite anticipée.20

Source : Zizzo Strategy. 2017. Legal Risks and Requirements to Address Flood Resilience. Préparé par le Centre Intact.

La Cour d’appel du Québec a rejeté un recours collectif de propriétaires 
de 1 723 maisons qui ont été inondées en 1997 lorsque les égouts 
ont été refoulés à la suite de pluies abondantes. La cour a statué que 
les égouts étaient conçus pour résister à une tempête qui aurait lieu 
tous les cinq ans, comme l’exigent les lignes directrices provinciales, 
et la ville n’avait pas d’obligation de faire plus. La cour a noté toutefois 
que les normes de conception actuelles pouvaient ne pas protéger 
les municipalités de poursuites futures, à la lumière de « derniers 
phénomènes climatiques » et autres progrès scientifiques.

 MunicipalitéDicaire c. (ville de) Chambly, 2008

NOM DE LA CAUSE ET ANNÉE DESCRIPTION
(dommages, coût et montant du règlement inclus lorsqu’ils sont indiqués)

D’importantes inondations dans la ville de Stratford, Ont., après des pluies 
diluviennes en 2002 ont fait en sorte que des égouts se sont retrouvés dans 
plusieurs sous-sols. Les plaignants (résidents de la ville) prétendent qu’il y 
a eu négligence en matière de conception, de construction, d’opération et 
d’entretien des systèmes d’eaux pluviales et d’égouts sanitaires. Le recours 
collectif a été certifié par la cour en 2005 et la cause a été réglée en 2010, 
huit ans après les inondations. La ville de Stratford a réglé pour la somme de 
7,7 millions de dollars après avoir défrayé 1,3 million de dollars en mesures 
d’intervention d’urgence, et avoir mis à niveau ses systèmes en utilisant des 
normes visant des événements qui peuvent survenir tous les 250 ans.

 MunicipalitéMcLaren c. (ville de) Stratford, 2005

DÉFENDEURS
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Les conclusions d’une étude du Centre Intact menée en 2018 auprès de 100 ménages dans les quartiers touchés par les 
inondations dans le sud de l’Ontario confirment que les inondations peuvent causer une détresse psychologique. Trois ans 
après avoir vécu une inondation, près de 50 % des ménages sont « extrêmement préoccupés » par les inondations lorsqu’il 
pleut. De plus, les propriétaires qui ont subi des inondations dans leur sous-sol ont dû prendre, en moyenne, sept jours de 
congé à la suite de l’inondation.21

1.6 : Engagement du Canada à l’égard de l’atténuation du risque de 
catastrophe au moyen de l’infrastructure naturelle

Pour améliorer la résilience aux catastrophes naturelles, tous les paliers de gouvernement au Canada ont commencé à 
se préparer à faire face aux événements météorologiques extrêmes et à créer des plans et des stratégies d’adaptation 
au climat. Ces initiatives sont conformes à l’Accord de Paris, que le Canada a entériné en 2016,22 au Cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catastrophe des Nations Unies;23 et au Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques.

Tant le cadre de travail de Sendai à l’échelle mondiale que le Cadre pancanadien reconnaissent que l’infrastructure 
naturelle est une priorité en matière de réduction du risque de catastrophe. En vertu du cadre de Sendai, il est conseillé aux 
gouvernements nationaux et locaux de rehausser l’usage durable et la gestion de l’écosystème et de mettre en œuvre des 
méthodes de gestion intégrée de l’environnement et des ressources naturelles pour réduire les risques de catastrophes.24 
Selon le cadre de travail pancanadien, les solutions d’adaptation traditionnelles et les solutions naturelles sont présentées 
pour « rehausser la résilience, réduire les risques de catastrophe et épargner des coûts à long terme ».25 Selon Ralph 
Goodale, ministre de la Sécurité publique du Canada, « En faisant appel à la science, à l’ingénierie, à la planification et aux 
investissements de manière astucieuse, nous pourrions concevoir en amont un réseau d’ouvrages bien conçus, grands 
et petits, de rétention de l’eau comprenant des canaux, des réservoirs, des zones humides et des surfaces boisées pour 
gérer l’eau d’une manière plus pertinente et efficace en contrant les cycles infernaux d’inondations et de sécheresses 
incontrôlées ».26

Dans son budget de 2017, le gouvernement du Canada annonçait qu’il allait mettre de côté 2 milliards de dollars pour 
un Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes et mentionnait que l’infrastructure naturelle était 
admissible. Malheureusement, les critères de coût de projet minimum et de partage des coûts de 20 millions de dollars 
vont vraisemblablement exclure les programmes qui ont recours à l’infrastructure, car ils ne sont habituellement pas 
si dispendieux à mettre en place. De plus, la capacité analytique et institutionnelle d’identifier, de concevoir et de 
financer l’option d’infrastructure naturelle n’est pas très bien développée. Le présent rapport présente d’abord l’utilité de 
l’infrastructure naturelle en matière d’adaptation climatique et ensuite un cadre de travail analytique que les professionnels 
peuvent utiliser pour créer une étude de cas pour la protection et la restauration de l’infrastructure naturelle.
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Ce chapitre fait d’abord état de la perte considérable de l’infrastructure naturelle, en particulier les terres humides, au Canada. 
Il présente ensuite une étude de cas canadienne dans laquelle sont évalués les coûts et les bénéfices de l’infrastructure 
naturelle. Les études de cas démontrent que l’infrastructure naturelle mérite qu’on la prenne en compte comme complément 
aux solutions d’infrastructure grise en ce qui a trait à l’adaptation climatique.

2.1: Définition de l’infrastructure naturelle – Une solution à plusieurs volets à 
l’adaptation au climat

Aux fins du présent rapport, on entend par infrastructure naturelle : « un réseau stratégiquement planifié et géré de terres 
naturelles, comme les forêts les terres humides et autres espaces ouverts, qui conserve ou rehausse les valeurs et les fonctions 
de l’écosystème et procure des avantages connexes aux sociétés humaines ». 27 28 L’infrastructure naturelle peut être aussi 
définie comme « entièrement naturelle » ou « artificielle » selon les critères suivants :

•	 L’infrastructure entièrement naturelle (par ex., une terre humide, une forêt ou une plaine inondable), 
une fois établie, n’exige aucune intervention ou gestion humaine.

•	 L’infrastructure artificielle, comme une installation de rétention des eaux, peut miser sur les processus 
naturels mais être optimisée par le travail de l’homme et la gestion humaine. Par exemple, un projet 
d’entreposage de rétention artificielle des eaux (un petit réservoir) peut intercepter les eaux de crue 
et les relâcher dans une installation artificielle. Le réservoir génère plusieurs des avantages écologiques 
similaires car, par exemple, une terre humide, avec l’importante distinction que les niveaux d’eau 
peuvent être manipulés par l’intervention humaine.

Un avantage clé du recours à l’infrastructure naturelle pour l’adaptation climatique est qu’elle peut assumer diverses fonctions 
(par ex., l’atténuation des inondations et de la sécheresse) et procurer une gamme d’avantages économiques et sociaux.29 30 
Entre-temps, l’infrastructure grise traditionnelle est généralement conçue pour assumer un nombre limité de rôles.31 32 33 34  

L’infrastructure naturelle peut être un solide complément aux solutions d’infrastructure traditionnelle.35 36 Par exemple, 
le reboisement des bassins hydrographiques au-dessus des barrages empêche l’érosion, ce qui ralentit le processus de 
sédimentation du réservoir et, en retour, rehausse l’efficacité de la production d’énergie et la longévité des installations 
hydroélectriques.37 De même, les structures de rétention hydraulique à petite échelle (par ex., les structures qui peuvent 
entreposer l’eau durant les épisodes de pluie intense pour réduire les inondations et relâcher l’eau aux fins d’irrigation durant 
les périodes de sécheresse) peuvent aussi améliorer la qualité de l’eau en saisissant les éléments nutritifs et en séquestrant le 
carbone au moyen de la croissance végétale..38 39 40 41  

Chapitre 2 : L’utilité de 
l’infrastructure naturelle pour 
l’adaptation au climat
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Le Tableau 2 résume et compare les coûts et bénéfices de l’infrastructure grise et de l’infrastructure verte.

Tableau 2 : Comparaison conceptuelle des coûts-bénéfices des solutions 
d’infrastructure naturelle comparativement à celles de l’infrastructure grise pour 
l’entreposage des eaux pluviales (par ex., les étangs naturels par rapport aux 
réservoirs d’emmagasinage) 

COÛTS (EXEMPLES)

AVANTAGES (EXEMPLES)

INFRASTRUCTURE
NATURELLE

INFRASTRUCTURE
NATURELLE

INFRASTRUCTURE 
GRISE

INFRASTRUCTURE 
GRISE

Préconstruction
•	 Collecte de données de référence
•	 Consultation des intervenants
•	 Identification du site
•	 Évaluation des possibilités conceptuelles
•	 Plan technique détaillé du concept choisi 
•	 Acquisition du terrain
•	 Évaluation environnementale
•	 Frais d’obtention de permis et frais juridiques
•	 Créations de devis de construction
•	 Créations de programmes de surveillance et indicateurs de rendement clé

Construction
•	 Préparation du chantier
•	 Chantier

Post-construction
•	 Activités d’entretien de l’infrastructure
•	 Évaluation de la condition de l’infrastructure
•	 Surveillance à l’aide des indicateurs de rendement clé
•	 Évaluation et production de rapport
•	 Coût de carbone sur le cycle de vie du projet

Administration
•	 Gestion de projet et surveillance

•	 Entreposage des eaux pluviales
•	 Qualité de l’eau
•	 Création/amélioration de l’habitat
•	 Stabilisation du microclimat (par ex., réduction de l’îlot thermique urbain)
•	 Filtration de l’air
•	 Installations récréatives et services esthétiques
•	 Économies d’énergie
•	 Réduction des émissions de carbone

x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x

x	                                              x
x	                                              x

x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
x	                                              x
	                                              x

x	                                              x

x	                                              x
x	
x	
x	
x	
x	
x	
x	
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2.2 : L’infrastructure naturelle du Canada se perd pour laisser la place au 
développement – Il faut miser sur la protection et la restauration

Malgré la valeur intrinsèque de la valeur de la protection de l’infrastructure naturelle, le Canada continue de subir la perte 
de terres humides, de forêts et de zones végétalisées. La perte d’infrastructure naturelle est plus prononcée dans le sud du 
Canada, où il y a concentration de la croissance de la population, et où l’agriculture et le développement urbain ont pris de 
l’ampleur.42 Par exemple :

•	 Dans le sud de l’Ontario, 72 % des terres humides originales ont fait place à l’aménagement 
(par ex., exploitation agricole, étalement urbain et autre transformation des terres).43

•	 En Alberta, environ 64 % des terres humides originales dans les terres constituées n’existent plus.44 
•	 En C.-B., plus de 70 % des terres humides originales ont disparu de la vallée du bas Fraser et des parties de l’Île de 

Vancouver, et une perte de 85 % des terres humides a été remarquée dans la région du sud de l’Okanagan.45

La perte considérable de ces environnements naturels a augmenté la vulnérabilité de ces collectivités aux inondations, à la 
sécheresse et à la contamination des eaux.

Pour atténuer la perte de l’infrastructure naturelle et la dégradation de l’écosystème, les gouvernements du Canada ont 
mis en place des politiques et règlements pour la protection de l’infrastructure naturelle. Par exemple, la politique fédérale 
sur la protection des terres humides comprend deux principaux engagements : (1) aucune perte nette de fonction de terre 
humide sur les terres et les eaux fédérales par la restriction du développement relié à ces terres humides; et (2) amélioration 
et remise en état des terres humides dans les zones où la perte ou la dégradation continues des terres humides a atteint des 
niveaux critiques.46 D’autres exemples de l’engagement du gouvernement pour protéger et conserver l’infrastructure naturelle 
comprend le Plan d’action en matière de conservation des terres humides47; la politique en matière de terres humides de 
l’Alberta48; la mise en place de la Saskatchewan Wetland Conservation Corporation qui met en place des programmes de 
protection des terres humides, de la prairie indigène et de l’habitat riverain dans la province;
et les politiques de conservation des eaux, qui guident la gestion et la conservation des lacs, des rivières, de l’eau souterraine et 
des terres humides du Manitoba. De plus, divers organismes du Canada continuent d’entreprendre des projets de restauration 
de l’infrastructure naturelle.

2.3 : Investir dans l’infrastructure naturelle est bon pour le Canada – Études 
de cas

Les études de cas suivantes illustrent l’utilité des initiatives visant à conserver et à restaurer les actifs d’infrastructure naturelle au 
Canada. Elles font partie d’un corpus de recherche croissant qui indique que l’infrastructure naturelle est une solution viable à 
l’adaptation climatique au Canada et qui devrait être prise en compte tout comme les projets d’ingénierie traditionnelle pour la 
réduction du risque de catastrophe.
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ii  Une couche de roche qui contient l’eau ou qui permet à l’eau de circuler à travers elle.
iii L’évaluation du coût des étangs est de 45 000 $; le coût du dragage était estimé à 15 000 $ tous les trois ans.

Étude de cas no 1 : Évaluation des ressources naturelles pour la ville côtière de Gibsons, C.-B.

La Municipal Natural Assets Initiative (MNAI) (initiative de protection des actifs municipaux naturels) évalue la valeur 
financière de l’infrastructure naturelle en termes de services municipaux qu’elle procure. La MNAI est en contact avec les 
municipalités du pays pour identifier, valoriser et tenir compte de la contribution des actifs naturels dans la prestation 
de services municipaux (par ex., services qui seraient autrement fournis par des actifs artificiels). Les municipalités sont 
en mesure d’utiliser les évaluations de la MNAI pour intégrer l’infrastructure naturelle aux décisions de gestion des actifs 
traditionnels.49

Gibsons fut la première municipalité en Amérique du Nord à utiliser le cadre de travail de l’évaluation de la MNAI et déclarer 
les actifs d’infrastructure naturelle comme actifs municipaux. La ville s’est ensuite engagée à exploiter et à entretenir ses actifs 
naturels de la même manière que les égouts pluviaux, les routes et autres actifs artificiels traditionnels.50

En particulier, la ville de Gibsons a évalué la valeur de son aquifère naturelii pour fournir des services d’entreposage des eaux 
et de ses étangs pour fournir des services de gestion des eaux pluviales. La ville de Gibsons a conclu qu’au coût de 
30 000 $ par année pour l’entretien et la surveillance, l’aquifère fournissait l’eau à environ 70 % de la population projetée 
de la ville.51 L’évaluation des étangs naturels du parc White Tower de la ville a révélé que la prestation des mêmes services 
de gestion des eaux pluviales par l’entremise d’actifs artificiels aurait coûté de 3,5 millions $ à 4 millions $.iii Ces évaluations 
ont poussé la ville de Gibsons à protéger son aquifère et les étangs du parc White Tower des nouveaux développements 
domiciliaires proposés.52 De plus, la ville de Gibsons reconnaît maintenant la valeur financière des actifs de l’infrastructure 
naturelle dans ses états financiers :

la ville est chanceuse d’avoir autant d’actifs naturels qui réduisent la nécessité de recourir à l’infrastructure artificielle 
qui aurait autrement été requise. Cela comprend l’aquifère de Gibsons (entreposage et filtration des eaux), les 
ruisseaux, les fossés et les terrains marécageux (gestion des eaux pluviales) et la zone intertidale (mur de protection 
naturel). Les normes de comptabilité du secteur public canadien ne permettent pas l’évaluation et l’enregistrement 
de tels actifs dans les états financiers de la Ville. Ces actifs naturels ne sont pas déclarés comme tels dans ces états 
financiers. La Ville reconnaît néanmoins l’importance de ces actifs et de la nécessité de les gérer conjointement 
avec l’infrastructure artificielle. Par exemple, le 19 juillet 2016, la Ville a adopté une version révisée du règlement 
municipal 1218 Charges des coûts de développement, ce qui comprenait une évaluation de 3,2 millions $ pour une 
augmentation des volumes de rétention des eaux pluviales dans les étangs de White Tower. Ce système d’étang est 
un système naturel d’entreposage et de rétention qui remplacerait, partiellement, un système de tuyaux traditionnel. 

L’évaluation reconnaît que le service que fournit cet actif naturel.53
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 Dix autres territoires de compétence canadiens participent maintenant à la MNAI. En C.-B., la ville de Grand Forks, la ville de 
Nanaimo, la ville de Courtenay, le district de Sparwood et le district de Vancouver Ouest participent à la MNAI. En Ontario, 
la ville d’Oakville (voir l’étude de cas no 4), la municipalité régionale de Peel et la ville d’Oshawa participent. Au Nouveau-
Brunswick, la Commission des services régionaux de la vallée de l’Ouest et la Commission des services régionaux du Sud-Est 
participent à la MNAI. Au fur et à mesure que la popularité de la MNAI augmente, elle pourrait être compensée au Canada 
à titre de pratique courante pour tenir compte de la valeur économique que procure l’infrastructure naturelle à titre d’actif 
municipal.

Étude de cas no 2 : Estimation des avantages de la protection des terres humides des 
municipalités rurales et urbaines du sud de l’Ontario

Reconnaissant que l’atténuation des inondations est la priorité en matière d’adaptation climatique pour les collectivités au 
Canada, le Centre Intact a créé une approche pour quantifier la valeur des terres humides pour réduire le coût des dommages 
causés par les inondations. Il a mis à l’épreuve cette approche à deux sites pilotes dans le sud de l’Ontario : un site urbain et 
un site rural. Le Centre Intact a conclu que si les terres humides sont maintenues à leur état naturel, en cas d’événement de 
pluies extrême (un événement tous les 500 ans), elles peuvent réduire les coûts des dommages causés par une inondation aux 
édifices, y compris les maisons et appartements, de même que les structures industrielles, commerciales et industrielles, de 

près de 40 %s.54  

Le Centre Intact a mis en place l’approche en quatre étapes suivantes pour évaluer les avantages des terres humides pour 
atténuer les inondations :

1.	 Modélisation hydrologique et hydraulique complète pour la zone d’étude, avec et 
sans les caractéristiques de l’infrastructure naturelle. La modélisation hydrologique 
et hydraulique fournissait l’étendue et la profondeur des inondations avec les terres 
humides et sans les caractéristiques de l’infrastructure naturelle (par ex., en remplaçant les 
caractéristiques de l’infrastructure naturelle par une utilisation différente des terres dans 
les modèles). La modélisation hydrologique et hydraulique tenait compte d’une gamme 
d’événements de pluie (par ex., deux ans, cinq ans, 10 ans, 25 ans, 50 ans et 100 ans). Un 
des principaux résultats de cette étape consiste en des données de trame55 et fichiers de 
forme,56 qui illustrent l’étendue et la profondeur des inondations pour chaque événement 
de pluie modélisé, dans les cas où les caractéristiques naturelles (terres humides) étaient 
conservées ou perdues en raison du développement.

2.	 Analyse complète de l’utilisation des terres et empreinte des immeubles. Les sites Web 
des administrations locales offrent des données sur l’utilisation des terres et l’empreinte 
des immeubles. Ces données ont été superposées avec celles de l’étendue et de la 
profondeur des inondations mentionnées à l’étape 1, pour confirmer les structures qui 
ont été inondées pour une gamme spécifique d’événements de pluie. On s’attendait 
à ce que lorsque les caractéristiques naturelles sont conservées, un plus petit nombre 
d’édifices seraient inondés, ou les niveaux d’inondation des édifies seraient plus faibles, en 
comparaison de leur perte en faveur du développement. Cette analyse a été complétée en 
utilisant un logiciel de système d’information géographique (SIG) (par ex., le SIG ArcMap).
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3.	 Analyse détaillée des édifices inondés. Après que les structures d’édifice inondées ont 
été identifiées dans l’étape 2, elles ont été catégorisées en fonction de leur usage (par ex., 
résidentiel, commercial, industriel, commerce de détail) et le type structural (par ex., maison 
unifamiliale, édifice appartements). D’autres détails au sujet des édifices inondés, comme 
l’élévation de l’étage principal en fonction de la pente et de la présence de stationnement 
souterrain et de sous-sols, ont été recueillis pour analyser le coût des dommages causés par 
une inondation pour chaque édifice inondé. Ces données ont été recueillies par examen virtuel 
des édifices en utilisant un logiciel spécialisé créé par le Groupe IBI, une société mondiale 
d’architecture, de planification, de génie et de technologie. L’outil, mis en œuvre dans Google 
Earth Pro, compte sur l’imagerie de Google Earth pour aider les utilisateurs à inspecter 
visuellement les édifices et télécharger les données enregistrées pertinentes dans Excel pour 
analyser davantage les coûts des dommages causés par une inondation.

4.	 Calcul des dommages causés par une inondation avec et sans les caractéristiques 
d’infrastructure naturelle. Après avoir catégorisé tous les édifices inondés à l’étape 3, le modèle 
d’évaluation des dommages causés par une inondation rapide d’IBI (un logiciel gratuit, offert au 
public et créé pour l’étude provinciale de l’évaluation des dommages causés par une inondation 
du gouvernement de l’Alberta57) a servi à calculer les dommages annuels estimés causés par les 
inondations aux édifices, avec et sans les terres humides).58

L’étude a conclu que sur le site pilote rural, où les terres humides étaient demeurées intactes, le coût des dommages causés par 
une inondation était de 8,9 millions $, soit 29 % de moins que le coût de 12,4 millions $ qui aurait été engagé si le développement 
agricole avait remplacé les terres humides. Sur le site pilote urbain, où les terres humides étaient demeurées à leur état naturel, le 
coût des dommages causés par une inondation était de 84,5 millions $, soit 51,1 millions $ ou 38 % de moins que le coût de 135,6 
millions $ qui aurait été engagé à la suite du remplacement agricole. L’étude illustre qu’en laissant simplement les terres humides à 
leur état naturel était important pour l’atténuation du risque d’inondation.59

Étude de cas no 3 : Évaluation du projet de restauration des terres humides de Pelly’s Lake 
au Manitoba

Le système de terres humides pour retenir l’eau de Pelly’s Lake, près de Holland, Manitoba, est situé dans une zone agricole 
lourdement drainée en amont d’une région à risque élevé d’inondation du système de la rivière Boyne. La rivière Boyne est 
tributaire de la rivière Rouge, qui a un passé d’inondations importantes. La rivière Rouge contribue environ 60 % de la teneur en 
nutriments du lac Winnipeg, le plus gros lac eutrophe au monde. Pelly’s Lake est une zone de terres humides de 121 hectares, 
fréquemment inondée dans des conditions naturelles et envahie par des espèces macrophytes, Typha (par ex., massette), qui 
fleurissent dans des environnements humides, riches en nutriments et consomme des quantités importantes d’azote et de 
phosphore.
 
En 2015, une structure de rétention a été érigée pour gérer le débit d’eau à Pelly’s Lake, transformant efficacement une terre 
humide naturelle et une terre agricole marginale en une terre humide artificielle et un réservoir. Les principaux avantages des 
terres humides artificielles comprennent la capacité de contrôler les débits d’eau pour atténuer les inondations, recharger les voies 
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navigables de fin de saison davantage en aval, et la capacité de libérer suffisamment d’eau du réservoir pour que l’équipement 
agricole puisse accéder au site et récolter les massettes. La récolte de massettes à titre de culture de biomasse entraîne de 
multiples avantages, notamment l’amélioration de la qualité de l’eau et de l’habitat, tel que le démontre la diversité rehaussée 
des plantes et des espèces d’oiseaux (par ex., sauvagine et oiseaux chanteurs).60

En 2017, des chercheurs de l’université de la Saskatchewan évaluaient la situation économique de Pelly’s Lake et diffusaient 
leurs analyses dans trois publications à comité de lecture.61 62 63 L’analyse du rendement des investissements qui suit se fonde 
sur ces publications et le Tableau 3 résume les entrants essentiels au calcul. Le taux de rendement interne estimé (TRI)iv pour 
ce projet, présumant un cycle de vie de 20 ans, était estimé à 32 % avec un indice de rentabilité net (IRn)v se situant entre 2,8 et 
3,64, selon le taux d’actualisation.

•	 Au taux d’actualisation de 3 %, la VAN a été calculée à 3 700 148 $, avec un IRn de 3,64.
•	 Au taux d’actualisation de 4 %, la VAN a été calculée à 3 262 905 $, avec un IRn de 3,21.
•	 Au taux d’actualisation de 5 %, la VAN a été calculée à 2 883 146 $, avec un IRn de 2,83.

Pour mettre les choses en contexte, la Trésorerie du Royaume-Uni a publié des lignes directrices sur l’optimisation des 
ressources. Ces documents sont largement utilisés pour l’approvisionnement public et les projets d’infrastructure à 
partenariat public-privé.64 65 Les projets ayant un IRn entre 2 et 4 sont considérés ayant une grande optimisation des 
ressources et celles ayant un IRn supérieur à 4 sont considérés comme ayant une très grande optimisation des ressources.

iv  Le TRI est le taux où le projet atteint le seuil de rentabilité.
v  Défini comme la valeur actualisée nette (la différence entre la valeur actualité des bénéfices et la valeur actualisée des coûts associés au projet, sur une période déterminée) divisée par le total des dépenses en capital.

Tableau 3 : Analyse des coûts-bénéfices du système de rétention des eaux des terres 
humides de Pelly’s Lake au Manitoba (en dollars de 2017) 

DÉPENSES EN CAPITAL (CapEx) EN DOLLARS DE 2017

Terrain                                                                                                                                                                                   467 183 $ 
Travaux de génie civil                                                                                                                                                      550 000 $
                                                                                                       Total CapEx	 1 017 183 $

DÉPENSES D’EXPLOITATION (OpEx) EN DOLLARS DE 2017

Exploitation et entretien                                                                                                                                                   45 000 $ 
Récolte                                                                                                                                                                                    80 000 $ 
                                                                                                       Total OpEx	 125 000 $ 

TOTAL BENEFITS EN DOLLARS DE 2017

Atténuation des inondations (740 $/ha; 121 ha)                                                                                                       89 540 $
Production de biomasse (16,20 $/t; 1 550 t)                                                                                                                25 100 $
Compensation du dioxyde de carbone                                                                                                                        77 500 $
Phosphore (60 $/kg; 1 500 kg)                                                                                                                                         90 000 $ 
Azote (36 $/kg; 4 650 kg)                                                                                                                                                167 400 $  
                                                                                                       Total des bénéfices	 449 540 $
                                                                                                       Bénéfices nets = Total des bénéfices 
                                                                                                                                                 - Total OpEx  	 324 540 $ 
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La proposition d’optimisation complète des ressources pour Pelly’s Lake, susmentionnée, peut être sous-estimée 
pour plusieurs raisons :

•	 Le coût de l’acquisition du terrain se fonde sur la juste valeur marchande pour les terres 
agricoles de grande valeur au Manitoba, et non pas la valeur réelle du terrain que Pelly’s 
Lake occupe (faible valeur, fréquemment inondé).

•	 Le bénéfice de réduction du risque d’inondation par unité (740 $ par hectare) appliqué 
à Pelly’s Lake est adapté de deux méta-analyses publiées sur les bénéfices dégagés par 
les terres humides dans le paysage agricole.66 67 Les bénéfices de réduction du risque 
d’inondation devraient être fondés sur une étude de modélisation locale détaillée qui utilise 
le modèle hydrodynamique, LiDAR et la valeur locale des terres agricoles, de l’infrastructure 
municipale, de l’infrastructure agricole et du bétail, exposés aux inondations.

•	 La valeur de la biomasse représente la valeur du bioproduit à l’extrémité inférieure du 
spectre pour l’utilisation de Typha comme mazout de chauffage d’un espace local. Le prix du 
disponible repère pour une source de biomasse équivalente (granules de bois industriels) 
atteignait en moyenne 162,87 $ US/tonne entre 2009 et 2017.68

•	 Le prix du crédit de carbone est constant au cours de la durée de vie de 20 ans du projet à 
25 $ par tonne, alors que la politique fédérale canadienne actuelle prévoit la mise en place 
d’une taxe sur le carbone en 2018 à 10 $ par tonne et une augmentation à 50 $ par tonne 
d’ici 2022.

•	 La valeur du phosphore (60 $ par kilogramme) était prudente. Les technologies d’extraction 
de phosphore tertiaire maintenant en usage au Canada ont des coûts unitaires de plus de 
1 000 $ par kilogramme69 et le programme de compensation du phosphore maintenant 
en opération dans les bassins-versants du Lac Simcoe utilise une compensation pour la 
réduction de la charge en phosphore de 35 000 $ par kilogramme.70

•	 Il en résulte des bénéfices non imputés de l’amélioration de l’habitat de la sauvagine et 
des oiseaux chanteurs associés à la gestion des terres humides actives, de même que les 
avantage en termes d’alimentation de la nappe souterraine, de la résilience à la sécheresse, 
et d’irrigation.

L’étude de cas de Pelly’s Lake révèle que le rendement de l’investissement dans des projets d’infrastructure naturelle peut 
être élevé ou très élevé. Il repose sur plusieurs cobénéfices publics et privés et l’utilisation des marchés d’écosystème (en 
particulier pour le carbone et le phosphore) peuvent être importants dans l’exploitation du caractère multifonctionnel de 
l’infrastructure naturelle. Cette étude de cas révèle aussi l’importance du ciblage géographique dans l’identification des sites de 
développement d’infrastructure naturelle potentiels ayant une valeur hydrologique élevée et une faible valeur agricole pour 
minimiser les coûts d’acquisition du terrain.
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Étude de cas no 4 : Évaluation de l’infrastructure naturelle de la ville d’Oakville, Ont.

Par l’entremise du MNAI, la ville d’Oakville a mené un projet pilote qui évaluait les services municipaux projetés fournis par un 
canal naturalisé (un cours d’eau ouvert non réglementé) à la fois selon les usages existants et intensifiés du terrain.

Oakville a une population de 193 83271 et est située dans le sud de l’Ontario. Elle est aux abords du lac Ontario et à mi-chemin 
entre Toronto et Hamilton, dans la région de Halton. Oakville fait partie de la région du Grand Toronto, une des régions les plus 
peuplées du Canada, et subit une croissance rapide et un aménagement du terrain.

Aux fins de l’analyse MNAI, Oakville a choisi un canal non réglementé (par ex., une plaine inondable non réglementée par 
l’office de protection de la nature de la région), dans une partie plus vieille de la collectivité, qui reçoit les eaux pluviales 
des terres en amont, y compris des droits de passage municipaux et des terres dédiées à l’emploi et à l’usage résidentiel. Le 
canal a été évalué en termes de débitance des eaux pluviales, d’atténuation des inondations, d’infiltration et des bénéfices 
d’amélioration de la qualité de l’eau qu’il procure.

Aux fins de l’étude, Amec Foster Wheeler, une société d’ingénierie et de gestion de projet72, travaillant au nom de la ville, a 
contribué des services techniques, y compris l’exécution de l’analyse de la modélisation technique. Il a été établi que la valeur 
économique des services municipaux fournis par le canal augmenterait avec le temps au fur et à mesure qu’Oakville change 
son utilisation des terres par le redéveloppement et l’intensification. En particulier, l’analyse technique a confirmé que le canal, 
d’une longueur d’environ 250 mètres, sert de fonction bien définie de débitance des eaux pluviales et réduit les débits de 
pointe en aval durant les événements de pluie. Les bénéfices concernant l’infiltration et la qualité de l’eau sont moins clairs, 
mais leur existence à un certain niveau a été reconnue. Le coût de l’opération et de l’entretien du canal était présumé nul, car le 
canal est confiné à une terre privée, où Oakville ne fournit pas de services d’exploitation ou d’entretien.

Les bénéfices économiques de la débitance des eaux pluviales et de l’atténuation des inondations sont importants. Dans les 
conditions d’utilisation intensifiée des terres, pour fournir la même fonction de débitance au moyen de l’infrastructure grise 
équivalente (par ex., des tuyaux d’un diamètre de 1 350 à 1 500 millimètres, à un coût unitaire de 847 par mètre de tuyau) 
coûterait 725 000 $. De même, pour atténuer un événement d’inondation qui a lieu tous les 100 ans, l’utilisation 
d’une infrastructure grise équivalente (par ex., par une installation d’entreposage en aval, avec l’enceinte de tuyau en place) 
coûterait 715 000 $ de plus dans des conditions d’utilisation intensifiée des terres.

En résumé, le canal naturalisé fournit des avantages de débitance des eaux pluviales et d’atténuation des inondations, 
qui coûteraient autrement à Oakville de 1,24 million $ à 1,44 million $ en vertu des conditions d’utilisation actuelles et 
intensifiées, respectivement.
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Tel que mentionné dans les chapitres 1 et 2, la protection et la restauration de l’infrastructure naturelle sont essentielles à 
l’engagement qu’a pris le Canada en matière d’adaptation au climat et de réduction du risque de catastrophe en vertu du 
Cadre de travail pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques, et le Cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe. Plusieurs obstacles, toutefois, doivent être surmontés avant que les décideurs, les ingénieurs et 
les investisseurs adoptent l’infrastructure naturelle comme option optimale d’adaptation au climat. Dans leur examen des 
projets d’infrastructure naturelle, les chercheurs ont noté que l’absence d’un cadre bien établi pour identifier, quantifier et 
communiquer les bénéfices multiples des projets d’infrastructure naturelle est une lacune importante qui peut empêcher le 
déploiement de projets d’infrastructure naturelle de plus grande envergure :73

Les solutions d’infrastructure grise ont dominé les systèmes de gestion des eaux et les curriculum d’ingénierie 
pendant des décennies, ce qui a mené à des préjugés informels et du scepticisme à l’égard des approches qui 
ont recours à l’infrastructure naturelle. Ces préjugés informels sont perturbés, en ce sens que les méthodes 
d’établissement des budgets d’immobilisation et d’évaluation de l’actif ne considèrent pas l’infrastructure naturelle 
comme un actif. Conséquemment, parce que les décideurs de l’infrastructure et les électeurs n’ont pas une 
bonne compréhension des bénéfices de l’infrastructure naturelle, ils tentent rarement d’intégrer l’infrastructure 
naturelle dans des designs d’infrastructure traditionnelle... Les décideurs d’infrastructure manquent souvent 
d’aptitude technique pour concevoir des projets d’infrastructure naturelle qui optimisent les coûts-bénéfices. Les 
facteurs environnementaux particuliers au site qui doivent être pris en considération dans l’évaluation des projets 
d’infrastructure naturelle sont bien plus que le processus de développement habituel de système uniforme de gestion 
des eaux, et peu d’ingénieurs ont la formation nécessaire pour ce type d’évaluation. Un facteur qui vient compliquer 
les choses est l’incertitude inhérente associée aux systèmes naturels et la façon, par exemple, dont l’infrastructure 
pourrait répondre au changement de climat. Sans analyse quantitative fiable, les personnes responsables de 
l’évaluation des options d’infrastructures sont limitées à des arguments qualitatifs (plus faibles) en ce qui concerne 
les investissements dans l’infrastructure naturelle.

Le cadre de travail présenté ci-dessous souligne les étapes nécessaires que les organisations peuvent suivre pour (1) : 
évaluer l’étude de cas de tels investissements; et (2) : confirmer que les projets procurent les bénéfices prévus. L’évaluation 
coûts-bénéfices, qui permet une comparaison de l’infrastructure naturelle et l’infrastructure grise, et ce cadre de travail peut 
s’appliquer à une gamme de projets d’infrastructure naturelle, y compris la restauration des terres humides et de la bande 
riveraine, le reboisement, la naturalisation des rives et la restauration des plaines inondables.  

Chaque composante du cadre de travail qui figure dans l’Illustration 4 est décrite dans les sections qui suivent. Alors que 
toutes les composantes du cadre de travail exigent la préparation d’une solide étude de cas pour la mise en œuvre de 
l’infrastructure naturelle, elles peuvent être exécutées à divers moments ou simultanément.

Chapitre 3 : Cadre de travail 
pour la mise en œuvre de 
l’infrastructure naturelle
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Illustration 4 :  
Cadre de travail 
pour la mise en 
œuvre d’un projet 
d’infrastructure 
naturelle

MONITORING 
AND

REPORTING

Avant de revoir le cadre de travail en détail, il est essentiel de souligner deux points. Premièrement, tout effort devrait être 
entrepris pour conserver l’infrastructure dans son état naturel, plus particulièrement dans les zones écologiques sensibles 
au Canada. À cette fin, les planificateurs et les décideurs devraient être avertis que les projets de restauration dans une zone 
géographique ne peuvent pas être utilisés pour justifier la perte de l’écosystème dans une autre. Par exemple, une étude 
de 621 terres humides restaurées et créées dans le monde a révélé que même 50 à 100 ans après la restauration, les terres 
humides restaurées n’avaient récupéré que 74 % de leurs fonctions biogéochimiques en ce qui a trait au groupe de référence 
de 556 terres humides naturelles. Autrement dit, l’abondance d’espèces et la biodiversité de la flore et de la faune indigènes ne 
pourraient pas être entièrement récupérées au moyen d’efforts de restauration durant cette période.74 De même, une analyse 
de projets de restauration de la forêt en Alberta sur les terres récupérées dans la région de sable bitumineux, démontre que la 
majorité des plantes n’étaient pas stabilisées, même 20 ans après la récupération.75 

De plus, même lorsque les actifs de l’infrastructure naturelle sont protégés, il n’est pas toujours possible de garantir le statut 
de protection. La ville de Kelowna, C.-B., par exemple, a établi un partenariat de 10 ans avec le Central Okanagan Naturalists’ 
Club et la division Faune sauvage du ministère de l’Environnement de la C.-B., Terres et Parcs pour créer un système de 
cotation pour les terres humides situées dans la ville. Le partenariat a abouti à l’ajout d’une stratégie de gestion des terres 
humides, règlement municipal 8327 au Plan communautaire officiel (PCO) en 1999. 

ENGAGEMENT 
COMMUNAUTAIRE

1
ÉVALUATION DE 
LA FAISABILITÉ

4

ÉVALUATION 
DU CARACTÈRE 

ESSENTIEL

3
BASSIN-VERSANT 

ET ÉVALUATION DU 
RISQUE CLIMATIQUE

2

ÉVALUATION 
DES AVANTAGES 
ÉCONOMIQUES

5
DESIGN, 

CONSTRUCTION 
ET ENTRETIEN

6
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La modification apportée au PCO protégeait certaines terres humides contre l’aménagement en leur assignant le statut 
« terres humides protégées ». Par contre, après que le conseil municipal a reçu quelques semaines plus tard la première 
demande de rezonage pour un aménagement résidentiel, le PCO a été réécrit. Le PCO actuel, règlement 8600, ne contient 
plus le terme « terres humides protégées », mais plutôt « terres humides à risque élevé ou modéré », ce qui rend le mécanisme 
juridique moins stricte pour la protection des terres humides contre d’autres projets d’aménagement.

Le deuxième point principal à souligner est que le processus décisionnel en matière d’infrastructure devrait tenir compte des 
options d’infrastructure naturelle sur un pied d’égalité avec l’infrastructure grise. Pour identifier l’option la plus appropriée, la 
VET de l’infrastructure naturelle doit être comparée aux solutions d’infrastructure grise qui visent à réaliser les mêmes objectifs 
(par ex., réduction de débordements d’eaux pluviales, amélioration de la qualité de l’eau).

Plus précisément, l’analyse devrait tenir compte de la VAN des coûts et bénéfices associés à la mise en œuvre de solutions 
d’infrastructure « verte » naturelle et d’infrastructure « grise » traditionnelle, y compris une comparaison côte à côte de leurs 
répercussions économiques, environnementales et sociales. Cette évaluation globale « à triple bilan » rehausse la diligence 
raisonnable qui motive les décisions en matière d’investissement et de planification de l’usage des terres, et devrait être 
menée pour comparer équitablement les deux solutions.

3.1 : Engagement communautaire

Une priorité clé de la prise en charge de tout projet d’infrastructure naturelle ou grise est d’obtenir l’appui des principaux 
intervenants du projet. Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, chaque collectivité a des défis et priorités différentes, qui 
influencent la manière dont les projets sont évalués, sélectionnés et conçus. Grâce à l’engagement et à l’appui communautaire 
continus, les promoteurs de projet augmentent largement la possibilité que les projets se réalisent.

L’engagement communautaire peut prendre diverses formes et diffère selon l’étape du projet. À l’étape initiale, l’engagement 
communautaire vise à rehausser la sensibilisation au projet et à son acceptation. La consultation publique est un élément 
clé de l’acceptation d’un projet, de même que l’identification des défis et des opportunités associés à la mise en œuvre d’un 
projet dans la collectivité. Alors que le projet progresse dans les étapes de construction, les activités de communications et de 
sensibilisation continuent.

Étant donné que la plupart des projets d’infrastructure naturelle sont grandement visibles, ils peuvent servir à renseigner 
le public sur les changements climatiques, la rareté de l’eau. la biodiversité et d’autres sujets. La transparence au sujet des 
objectifs et des résultats prévus du projet est nécessaire pour établir la responsabilité des bailleurs de fonds du projet et des 
membres de la communauté. Les éléments clés de l’engagement communautaire comprennent les rapports réguliers sur le 
rendement du projet et les mises à jour dans les journaux locaux, à la radio et dans les médias sociaux.



26LUTTER CONTRE LA HAUSSE DU COÛT DES INONDATIONS AU CANADA

vi  Un bassin-versant est une zone, délimitée par la topographie, où toutes les précipitations sont drainées vers un point ou un déversoir

3.2 : Bassin-versant et évaluation du risque climatique

Avant de prendre en charge un projet d’infrastructure naturelle ou grise, il est essentiel d’évaluer le bassin-versantvi, où le 
projet proposé serait mis en place. Cela comprend la confirmation des défis actuels du bassin-versant (par ex., inondations, 
sécheresse, questions de qualité des eaux et perte d’habitat), de même que des enquêtes sur les défis potentiels futurs associés 
aux changements projetés de l’usage des terres, la variabilité du climat et les événements météorologiques extrêmes. La 
concrétisation relative de ces défis guidera le projet d’infrastructure naturelle ou grise et le processus de sélection du site. Ce 
processus permettra d’établir si une solution qui vise plusieurs problèmes peut être meilleure et plus rentable.

En règle générale, les documents accessibles au public, comme l’utilisation des terres municipales et les plans de 
développement, les évaluations environnementales, les évaluations du risque d’inondation et les rapports concernant les 
inondations, seront pertinents. Les modèles de circulation générale (MCG) et les courbes d’intensité, de durée et de fréquence 
(IDF)76 corrigées du climat peuvent aider à quantifier les tendances du changement climatique et analyser les répercussions 
potentielles des événements de pluie extrême pour une ligne de partage des eaux.

En termes de résultats, l’évaluation du bassin-versant devrait confirmer (1) les questions les plus urgentes de changement 
hydrologique et de changement climatique auxquelles font face les collectivités du bassin-versant; et (2) les zones 
géographiques visées (par ex., zones prônes aux inondations chroniques, ou sensibles à la sécheresse).

3.3 : Évaluation du caractère essentiel

Après avoir identifié les défis concernant le bassin-versant, il convient de confirmer leur caractère essentiel afin de les 
prioriser. Pour mener une évaluation du caractère essentiel, il faut amener les principaux intervenants (par ex., représentants 
municipaux, groupes communautaires, offices de protection de la nature, les promoteurs, les constructeurs d’habitation, les 
résidents) à participer à un exercice visant à donner une note de priorité à chaque défi en fonction de ses répercussions et de 
l’urgence de la situation. Ce processus permettra d’établir si une solution qui vise plusieurs problèmes peut être meilleure et 
plus rentable.

Par exemple, s’il y a plusieurs zones qui ont des problèmes d’inondation dans la collectivité, et qu’une de ces zones a un terrain 
de baseball, alors qu’une autre contient un hôpital, la priorité évidente est de régler le problème d’inondation à l’hôpital. Dans 
d’autres cas, la décision peut être moins évidente : protéger certaines sources d’eau contre la pollution peut être une priorité 
pour un groupe d’intervenants alors que la prévention de la perte de l’habitat à un autre endroit peut être plus importante 
pour un autre groupe.

Les conflits entre objectifs concurrentiels, comme les conflits entre la gestion des inondations et la biodiversité, peuvent devoir 
être résolus. Par exemple, la réduction du risque d’inondation nécessite habituellement l’entreposage des eaux pluviales 
durant les crues, pour les relâcher ensuite afin de pouvoir réutiliser le site pour entreposer les eaux pluviales lors d’événements 
à débit élevé subséquents. Certaines fonctions de l’habitat peuvent être touchées de manière néfaste par ces exigences 

d’écoulement.77
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Par conséquent, il est essentiel de prioriser les questions touchant une collectivité parce que ces priorités détermineront la 
création d’un système d’infrastructure naturelle ou d’infrastructure verte. Comme nous l’avons mentionné précédemment, un 
système dont l’objectif primaire est l’atténuation des inondations aura un design fondamentalement différent d’un système qui 
vise à créer un habitat. Étant donné que le design d’un projet d’infrastructure naturelle exige une planification interdisciplinaire 
pour réaliser les objectifs écologiques, sociaux et économiques, le processus décisionnel doit reposer sur une méthode 
d’évaluation intégrée et systémique qui tient compte de manière précise des coûts et bénéfices environnementaux, sociaux et 
économiques. Une variété de ressources sont disponibles pour guider les évaluations du caractère essentiel pour faire en sorte 
que les données interdisciplinaires soient prises en compte dès le début du projet. En ce qui a trait à l’adaptation au climat, les 
projets d’infrastructure naturelle seront habituellement conçus pour atténuer les inondations et la sécheresse, ayant comme 
avantages connexes une amélioration de la qualité de l’eau et la création d’un habitat.78

3.4 : Évaluation de la faisabilité

À la suite de l’évaluation du bassin-versant, une analyse de faisabilité peut confirmer quel type de projet d’infrastructure - 
naturelle, grise, ou une combinaison des deux - convient le mieux pour régler les questions prioritaires. De temps à autre, 
des projets d’infrastructure naturelle peuvent offrir une solution à plus d’un défi de bassin-versant identifié durant l’analyse 
du caractère essentiel, augmentant la proposition de valeur des solutions d’infrastructure grise traditionnelle. L’analyse 
de faisabilité consiste en une évaluation des facteurs techniques, juridiques et réglementaires, organisationnels, sociaux 
et économiques pour la mise en œuvre de tout projet d’infrastructure naturelle ou grise. Les projets d’infrastructure grise 
serviraient habituellement de référence pour l’évaluation de la faisabilité.79

La première étape de l’évaluation de la faisabilité est la collecte de données de référence pour servir de base à la comparaison 
des différentes options et l’analyse des répercussions de l’inaction (l’option statu quo). Par exemple, si une collectivité 
détermine que l’atténuation des inondations est sa principale préoccupation et aimerait explorer la possibilité d’un projet de 
restauration des terres humides, le scénario de référence consisterait alors à la collecte et à l’analyse des données de référence 
pertinente, y compris :

•	 la modélisation hydrologique et hydraulique qui démontre la profondeur et l’étendue 
des inondations pour une gamme d’événements de pluie;

•	 les évaluations des dommages causés par une inondation qui indiquent les coûts auxquels on 
peut s’attendre pour un endroit donné et les conditions futures (par ex. tenir compte des changements 
dans l’utilisation des terres et du climat);

•	 les évaluations de la capacité des terres humides pour atténuer les inondations 
(par ex., capacité d’entreposage des terres humides); et

•	 les observations pertinentes sur le terrain et surveillance des données pour confirmer les 
hypothèses et projections de la modélisation.

Il convient de noter que chaque ligne de partage des eaux soit unique en termes d’attributs physiques, y compris sa 
géomorphologie, son hydrologie, sa topographie et le climat. L’expertise en ingénierie est nécessaire pour modéliser 
le scénario de référence et analyser les options de design. Une telle expertise peut être offerte par la municipalité,  
es offices de protection de la nature et les sociétés de génie-conseil. 
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ENCADRÉ 1 : Les chercheurs notent que la technologie de système de laser de détection (LiDAR) offre le meilleur produit 
de sa catégorie pour l’analyse des caractéristiques de l’infrastructure naturelle (par ex., terres humides, zones de dépression) 
aux fins de modélisation hydrologique et hydraulique. Par exemple, les Guides d’orientation fédéraux sur la cartographie 
des plaines inondables,80 recommandaient LiDAR parce que ce système peut produire des modèles d’élévation numériques 
à haute résolution qui sont servent ensuite à dériver les volumes d’entreposage de l’eau pour les caractéristiques 
de l’infrastructure naturelle. Les modèles à faible résolution ne sont pas en mesure de résoudre les caractéristiques 
topographiques subtiles qui caractérisent les sites potentiels pour les projets d’infrastructure naturelle.81 De plus, LiDAR 
prévoit une solution rentable pour la création d’un survol systématique du bassin-versant et peut optimiser le processus 
de sélection du site d’infrastructure naturelle.

Une fois le scénario de référence complété, l’analyse de faisabilité se penche sur le reste des questions à prendre en 
considération pour la mise en œuvre du projet (Tableau 4). Les promoteurs du projet devraient documenter les outils de 
modélisation utilisée pour analyser le scénario de référence et évaluer l’efficacité du projet d’infrastructure naturelle pour 
réaliser les objectifs souhaités. Les documents devraient inclure les hypothèses de modélisation clés et le paramétrage.

Tableau 4 : Analyse de faisabilité : exemples de points à prendre en considération 
pour un projet de restauration des terres humides visant à atténuer les inondations

Source : Wang, Lei, et Jaehyung Yu. “Modelling detention basins measured from high-resolution light detection and ranging data.” Hydrological Processes 26;19 (2012): 2973-2984

FACTEURS CONSIDÉRATIONS

•	 Les données sur le climat sont-elles disponibles pour projeter les risques futurs associés au climat?
•	 Quel est l’impact de l’approche ayant recours au statu quo ou à l’inaction sur les dommages causés par une inondation à 

l’endroit visé?
•	 Quelles sont les solutions de recharge potentielles à l’activité proposée (par ex., solutions naturelles comparativement aux 

solutions artificielles pour réaliser les bénéfices souhaités)?
•	 Quelles sont les options de restauration des terres humides possibles pour réaliser la capacité d’entreposage des eaux exigée?
•	 Y a-t-il suffisamment de terre disponible pour l’option d’infrastructure naturelle ou artificielle?
•	 Existe-t-il des solutions de design de rechange qui fournissent des avantages supplémentaires (au-delà de l’atténuation des 

inondations)? À quels coûts additionnels?

Techniques

•	 L’activité proposée est-elle une activité réglementée ou exemptée?
•	 Le projet requiert-il une évaluation environnementale?
•	 Quels permis, le cas échéant, sont exigés pour réaliser le projet?
•	 Quel est le coût et le temps nécessaire pour mener les études exigées et obtenir les permis?
•	 Quelles sont les exigences pour la surveillance et la production de rapport post-construction?

Juridiques et 
réglementaires

•	 Quelles ressources sont exigées pour soutenir la planification et la mise en œuvre du projet?
•	 Y a-t-il la capacité interne pour exécuter le projet?
•	 Quels sont les coûts d’obtention d’une expertise externe pour le projet?

Organisationnels

•	 Qui sont les principaux intervenants qui devront être impliqués à diverses étapes du projet?
•	 La collectivité appuie-t-elle le projet?
•	 Les propriétaires de terrains visés appuient-ils le projet?
•	 Y a-t-il une opposition au projet?

Sociaux

•	 Quels sont les coûts prévus de la mise en œuvre du projet?
•	 Quelles sont les projections des répercussions climatiques sur les coûts et les bénéfices?
•	 Quels sont les bénéfices prévus, sachant qu’une fois que la mesure d’adaptation est en place, les montants épargnés 

s’accumulent chaque fois que le coût d’une catastrophe est évité?
•	 Quels sont les frais d’exploitation et d’entretien prévus?
•	 Quels sont les coûts de surveillance prévus?
•	 Quel est le budget total nécessaire pour exécuter le projet et le maintenir pour sa durée de vie prévue?

Économiques
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3.5 : Évaluation des coûts et bénéfices économiques

Lorsque vous choisissez des projets d’infrastructure naturelle ou grise, il est important de s’assurer que les deux options 
sont analysées, en comparant directement les coûts et bénéfices. À cette fin, les projets d’infrastructure grise devraient 
habituellement servir de référence pour l’évaluation coûts-bénéfices, et les répercussions économiques, environnementales 
et sociales de la mise en œuvre du projet d’infrastructure grise par rapport à une infrastructure naturelle devraient être 
évaluées en parallèle.

Comme le démontre l’étude de cas de PricewaterhouseCooper (PwC) Canada (étude de cas no 5), le cadre de travail de la VET 
peut servir à évaluer les répercussions économiques, environnementales et sociales associés à la mise en œuvre du projet. Les 
projets d’infrastructure naturelle ont une VET particulière en ce qu’elle divise la valeur économique d’un projet d’infrastructure 
naturelle en valeurs d’utilisation et valeurs de non-utilisation. Les valeurs d’utilisation peuvent être divisées en :

•	 valeurs d’utilisation directe, qui font référence aux utilisations actuelles, comme la chasse, 
la pêche,l’observation ornithologique et la randonnée pédestre;

•	 valeurs d’utilisation indirecte, qui font référence aux bénéfices dérivés des fonctions de 
l’écosystème, comme la filtration naturelle de l’eau, la protection contre les inondations et 
la séquestration de carbone; et

•	 les valeurs facultatives, qui sont les approximations de la volonté d’une personne à payer 
pour sauvegarder un actif aux fins de son utilisation à une date future.

Les valeurs de non-utilisation sont les valeurs que les gens attribuent aux services écosystémiques même s’ils n’ont ou 
n’utiliseront jamais ces services (par ex., protection des terres humides pour le plaisir des générations futures). Conformément, 
la VET de l’infrastructure naturelle est la somme et toute utilisation pertinente et des valeurs de non utilisation.82

Pour calculer la VET de l’infrastructure naturelle, les bénéfices non fondés sur le marché associés aux fonctions écologiques 
que procure l’infrastructure naturelle doivent être monétisés. Certaines des techniques les plus couramment utilisées par les 
économistes pour monétiser les fonctions écologiques comprennent :

•	 Les approches d’établissement du prix courant qui reposent sur l’accessibilité du prix 
courant pour dériver les valeurs des biens et services écosystémiques. Par exemple, pour 
estimer la valeur de l’atténuation des inondations des terres humides, les chercheurs 
pourraient estimer le coût des dommages aux édifices attribuables aux pertes de terres 
humides et demander aux gens qui vivent dans ces immeubles combien ils sont prêts 
à payer pour éviter ces coûts. On pourrait aussi demander à ces personnes si elles sont 
prêtes à payer pour la construction et l’entretien de structures artificielles pour obtenir des 
avantages en termes de la réduction du risque d’inondation. Un autre exemple de l’approche 
d’établissement du prix courant est une méthode de coût de remplacement. Selon cette 
méthode, la valeur d’un service écosystémique donné est perçue comme le coût du 
remplacement de ce service par d’autres moyens. Par exemple, certaines études ont évalué 
l’eau potable que procure la protection du bassin-versant en utilisant les coûts épargnés pour 

ne pas avoir à construire une usine de filtration des eaux.83 
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•	 Les approches de préférence révélée, qui estiment la valeur des services écosystémiques 
en observant les choix faits par les particuliers, qui peuvent être attribués à la façon dont 
ils valorisent les services écosystémiques; par exemple, le montant que les particuliers sont 
prêts à payer pour des maisons qui ont une vue directe sur le lac par rapport au montant 
qu’ils sont prêts à payer pour une maison semblable située plus loin du lac, peut servir à 
estimer la valeur esthétique attribuable au lac.

•	 Les approches de préférence exprimée, qui mesurent la volonté de la société à payer 
pour protéger les écosystèmes pour utilisation future. Par exemple, il peut s’agir de 
demander directement aux gens combien ils seraient prêts à payer pour une fonction 
écologique particulière ou le montant de compensation qu’ils seraient prêts à accepter 
pour abandonner une fonction écologique.

L’Annexe B décrit ces approches plus en détail et fournit une étude de cas dans laquelle une approche de préférence exprimée 
a été utilisée pour évaluer la valeur de la restauration de terres humides au Manitoba.

Étude de cas no 5 : Évaluation des avantages de l’infrastructure verte pour un terrain de 
stationnement public dans le sud de l’Ontario - VET

En 2017, Metrolinx, une agence du gouvernement de l’Ontario crée pour améliorer la coordination et l’intégration de tous 
les modes de transport dans les régions du Grand Toronto et de Hamilton, a retenu les services de PricewaterhouseCoopers 
(PwC) Canada, soutenus par Autocase, pour créer une méthodologie de VET pour tenir compte du capital environnemental et 
social dans l’analyse coûts-bénéfices des investissements dans l’infrastructure verte.84 

La méthodologie a été mise à l’essai dans le parc de stationnement de la station GO Mount Pleasant, situé à Brampton, sur la ligne 
Kitchener des trains GO. L’objectif de la mise à l’essai était de créer des facteurs à prendre en considération sur la façon dont la VET 
pourrait être intégrée à la planification du projet en capital de Metrolinx et la budgétisation (CapEx) et la planification/l’entretien et 
les processus budgétaires (OpEx).

PwC a comparé la valeur progressive du parc de stationnement conçu avec des caractéristiques d’infrastructure verte relatives 
à un scénario de référence sans caractéristiques vertes (Tableau 5).
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Tableau 5 : Description des options de référence et du design de l’infrastructure 
verte pour un parc de stationnement public, sud de l’Ontario 

Les coûts et bénéfices annuels associés avec chaque option de projet ont été évalués pour une période de 60 ans et 
transformés ensuite à une VAN en utilisant un taux d’actualisation de 3,5 %. L’analyse coûts-bénéfices comprend les 
considérations financières au niveau du site et les répercussions environnementales et sociales plus larges. L’Annexe A 
souligne les coûts et bénéfices financiers, environnementaux et sociaux applicables à une approche VET pour l’infrastructure 
verte prise en considération par PwC.

En appliquant l’analyse de la VET au parc de stationnement, PwC a conclu que l’investissement dans l’infrastructure verte 
au parc de stationnement de la station GO de Mount Pleasant, créerait une VAN de 225 777 $ sur une période de 60 ans, 
comparativement à l’option de référence sans caractéristiques vertes. L’indice de rentabilité était de 12,35, avec une VAN du 
ratio coût initial de 8,95. De même, l’argument économique total pour le design d’infrastructure verte était convaincant : 
les avantages financiers, environnementaux et sociaux du design vert du parc de stationnement étaient plus de 10 fois plus 
élevés que l’investissement financier supplémentaire exigé pour soutenir les coûts d’exploitation marginalement plus élevés 
des caractéristiques de l’infrastructure verte.85

De plus, le projet pilote illustrait qu’en appliquant la VET aux projets d’infrastructure, on peut changer la perspective des 
coûts et bénéfices de manière importante. En vertu d’une analyse d’infrastructure grise artificielle traditionnelle (c’est-à-dire, 
l’analyse de référence), si l’on ne tient compte que des coûts financiers, la VAN serait de 2 320 355 $. En vertu d’une analyse 
d’infrastructure verte, si l’on ne tient compte que des coûts financiers, la VAN serait de 2 337 420 $. En appliquant le cadre de 
VET pour comparer les arguments de l’infrastructure de référence et de l’infrastructure verte, une compréhension plus 
robuste et holistique des coûts et bénéfices a été réalisée, ce qui s’est traduit par une VAN globale marginale 
de 225 777 $ (Illustration 5).86

*Cette zone n’est pas comprise dans la superficie totale, car elle est souterraine.
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L’étude de cas du parc de stationnement de la station GO de Mount Pleasant, menée par PwC et Autocase pour Métrolinx, 
démontre l’utilité d’un design vert pour le parc de stationnement dans le sud de l’Ontario. La méthode de la VET pourrait être 
étendue pour intégrer la résilience aux changements climatiques dans la conception et la planification d’un actif, menant 
vraisemblablement à une VAN encore plus élevée pour le design vert du parc de stationnement. Les parcs de stationnement 
occupent une part importante du portefeuille d’actifs de Metrolinx (Metrolinx est un des plus grands exploitants de parcs 
de stationnement publics en Amérique du Nord) et une part importante de l’environnement urbain au Canada.87 De même, 
l’étude de cas démontre qu’en ce qui concerne les projets de (re)construction d’un parc de stationnement, les options de 
design d’infrastructure verte peuvent être économiquement viables et devraient être évaluées et prises en considération.

ENCADRÉ 2 : En ce qui a trait à l’évaluation des avantages économiques et des coûts associés aux projets d’infrastructure 
naturelle, il convient de faire la distinction entre les fonctions écologiques que ces projets présentent et les valeurs de 
l’écosystème que la société peut leur accorder. Les fonctions écologiques des terres humides, par exemple, dans les projets de 
restauration des terres humides, sont des processus naturels (physiques, chimiques et biologiques) qui sont associés aux terres 
humides et indépendants des avantages que ces processus ont pour les humains. Les valeurs des terres humides tiennent 
compte des services écosystémiques que les terres humides fournissent aux humains et les valeurs sociétales placées sur ces 
services. Pour toute fonction écologique donnée des terres humides, la valeur des terres humides associées peut différer en 
fonction des préférences individuelles ou de la collectivité, les fonctions écologiques n’ont pas de prix courant. Afin d’établir 
toutefois l’étude de cas pour la mise en œuvre d’un projet d’infrastructure naturelle, la monétisation des avantages non fondés 
sur le marché (par ex., protection de l’habitat, modération climatique, atténuation des inondations et valeur esthétique) 
est nécessaire.

    Source : Hanson A. L., Swanson D., Ewing G., et coll. 2008. Rapport technique du Service canadien de la faune. Aperçu des méthodes d’évaluation des fonctions écologiques des terres humides.

Illustration 5 : Comparaison du design de référence et de l’infrastructure verte 
: coûts financiers, et avantages environnementaux et sociaux pour le parc 
de stationnement de la station GO de Mount Pleasant, Metrolinx (VAN par 
catégorie d’impact; en dollars de 2017; taux actualisé de 3,5 %)
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3.5.1 : Mesure des avantages – Considérations pour les projets d’infrastructure naturelle

La technique de transposition des valeurs est souvent utilisée pour estimer les avantages monétaires des fonctions 
écologiques (par ex., création de l’habitat, entreposage de l’eau). Cette technique repose sur l’emprunt des valeurs unitaires 
(ou fonctions d’avantages créées pour évaluer la valeur d’une ressource naturelle sur un site et l’application de cette valeur 
unitaire à un autre site d’intérêt. Il faut toutefois être prudent lorsqu’on utilise la technique de transposition des valeurs, parce 
qu’il n’y a pas deux sites écologiques identiques et les relations entre les superficies totales et les avantages produits ne sont 
pas de parfaits analogues. Des terres humides plus grandes, par exemple, ont habituellement une plus grande capacité de 
réduire le volume de ruissellement et autres charges de polluants. De plus, la taille des terres humides n’a pas de relation 
linéaire avec sa capacité de supprimer les polluants. (À un certain point, la capacité de supprimer les polluants commence à 
diminuer par unité de surface d’une terre humide).88 La morphologie de la terre humide peut aussi influer sur l’efficacité de sa 
capacité à supprimer les polluants.89

Étant donné que les projets d’infrastructure naturelle sont toujours particuliers au site et que chaque collectivité ne valorise 
pas les services écosystémiques de la même manière, la technique de transposition des valeurs augmente la possibilité et 
la magnitude des erreurs d’évaluation. Par conséquent, cette technique devrait être utilisée uniquement pour estimer les 
bénéfices de l’infrastructure naturelle, et ces estimations devraient être subséquemment confirmées par une analyse plus 
approfondie. Les études de site, par exemple, pour examiner les conditions du site local et les sondages menés auprès de la 
collectivité confirment à quel point les résidents locaux valorisent les fonctions écologiques à évaluer.90 

3.5.2 : Mesure des coûts – Considérations pour les projets d’infrastructure naturelle

Une gamme de facteurs influencent les coûts des projets d’infrastructure naturelle ou grise, y compris les objectifs du projet, 
la taille du projet, le choix du site, les complexités de l’ingénierie et de la construction, les exigences concernant l’entretien et 
la surveillance. Contrairement aux projets d’infrastructure grise, pour lesquels les coûts ont été documentés avec le temps, les 
compagnies qui font les travaux de restauration de l’infrastructure naturelle communiquent rarement la ventilation des coûts 
réels engagés. Conformément, les promoteurs de projets d’infrastructure naturelle devraient songer à obtenir des conseils 
d’expert (par ex., sociétés de génie-conseil, ingénieurs municipaux et offices de protection de la nature) pour évaluer ces 
coûts avant de commencer le projet.

Au minimum, l’analyse des coûts devrait tenir compte des coûts de préconstruction, de construction et de post-construction 
(Tableau 6). Les experts recommandent de réserver 15 % du coût projeté total pour tout ajustement potentiel, qui pourrait 
inclure l’enlèvement des espèces envahissantes, la replantation des terres humides ou des zones riveraines, ou la protection 
contre les animaux nuisibles.91
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Tableau 6 : Considérations de coûts associés à la mise en œuvre d’un projet 
d’infrastructure naturelle (par étape clé du projet)

Un certain nombre de facteurs peuvent influencer grandement le coût de la mise en œuvre d’un projet 
d’infrastructure naturelle, notamment :

•	 Le coût et le temps nécessaires pour l’obtention de permis, d’approbations et d’autorisations des 
gouvernements fédéral, provincial et local et des peuples autochtones, si nécessaire, 
pour le projet.

•	 La propriété du terrain qui est optimal pour la mise en œuvre du projet d’infrastructure naturelle 
(la propriété du terrain peut être privée).

•	 La disponibilité et la qualité des données de référence, qui peuvent grandement influencer le 
coût de la conception du projet. Par exemple, si les données nécessaires sont disponibles pour un 
projet de restauration des terres humides, l’étape de préconstruction peut représenter de 20 % à 
30 % du coût global projeté. Si la disponibilité des données est limitée, le coût de préconstruction 
peut se situer entre 50 % et 55 % du coût global projeté.92

•	 La création et l’évaluation des designs de rechange pour réaliser les objectifs du projet, par 
exemple, principalement le contrôle des inondations, l’atténuation de la sécheresse ou 
l’amélioration de la qualité de l’eau, ou des objectifs multiples, exigent habituellement une 
expertise en ingénierie. 

•	 Le coût de la surveillance, qui devrait être plus intense durant les cinq premières années de la 
mise en œuvre du projet, avec des coûts plus faibles pour la surveillance à mi-terme (de cinq à 
dix ans) et la surveillance à long terme (10 ans ou plus). Le coût variera selon (1) les exigences 
réglementaires et (2) la durée prévue pour que le système d’infrastructure naturelle devienne un 
système établi. Une terre humide restaurée, par exemple, peut prendre de 60 à 100 ans pour être 
complètement établie (c’est-à-dire, pour atteindre les niveaux de productivité de terres humides 
intactes), avec la possibilité que des espèces envahissantes retardent davantage ce processus.93, 94  

ÉTAPE CONSIDÉRATION DE COÛTS

•	 Collecte de données de référence
•	 Consultation des intervenants
•	 Identification du site
•	 Évaluation des possibilités conceptuelles
•	 Plan technique détaillé du concept choisi
•	 Acquisition du terrain
•	 Évaluation environnementale
•	 Frais d’obtention de permis et frais juridiques
•	 Créations de devis de construction
•	 Créations de programmes de surveillance et

Préconstruction

•	 Préparation du site (par ex., terrassement et enlèvement de débris)
•	 Chantier

Construction

•	 Entretien du site
•	 Surveillance à l’aide des indicateurs de rendement clé
•	 Évaluation et production de rapport

Post-construction
 

•	 Gestion de projet et surveillanceAdministration
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En plus des coûts directs susmentionnés, tous les projets devraient tenir compte des « coûts d’opportunité » connexes. Par 
exemple, si un projet d’infrastructure remplace un projet domiciliaire, le coût d’opportunité est l’avantage économique sacrifié 
attribuable aux charges d’aménagement du terrain et les impôts fonciers. Si un projet d’infrastructure naturelle prend place sur 
une terre agricole, alors le coût d’opportunité est la renonciation du revenu provenant des zones de récoltes perdues. Dans le sud 
de l’Ontario, le coût d’opportunité de l’aménagement d’un terrain agricole était estimé à 385,82 $ par hectare annuellement.95 

En termes simples, une estimation exacte des coûts d’acquisition des terres doit être prise en compte dans l’analyse globale de 
l’investissement dans l’infrastructure naturelle.

Un exemple de l’estimation du coût est fourni par Canards Illimités Canada qui envisageait un projet de restauration des terres 
humides de 3 647 hectares dans le sous-bassin versant de la Black River dans le sud de l’Ontario (100 kilomètres au nord de 
la Ville de Toronto) et a conclu que le coût total par hectare pour restaurer la terre humide était de 27 66 $, soit 100 890 608 $ 
pour les 3 647 hectares. Lorsqu’on inclut le coût d’opportunité de la renonciation à l’utilisation du terrain (4 335 459 $), le coût 
de restauration total augmentait à 105 226 067 $. Le Tableau 7 décrit la composition de cette estimation de coût.

Tableau 7 : Coûts des composantes de la restauration des terres humides en 
fonction du coût par hectare dans le sud de l’Ontario

Source : Canards Illimités Canada. 2011. Étude de cs pour la protection des terres humides : Le sous-bassin versant de la Black River.

Les caractéristiques particulières au site peuvent faire en sorte que des projets d’infrastructure naturelle semblables peuvent 
différer largement de coûts, d’un facteur de cinq à 10. Par conséquent, il est essentiel d’analyser, à partir des données de 
référence, les caractéristiques uniques du site et de confirmer la transférabilité des estimations de coûts entre sites.96

3.5.3 : Calcul de la valeur actualisée nette (VAN)

Après que les coûts et bénéfices ont été quantifiés en termes monétaires, la VAN du projet peut être calculée pour choisir 
l’option d’investissement optimale. Si la VAN est de zéro ou moins, alors l’investissement pourrait ne pas être justifié.
Les projets ayant la VAN la plus élevée, peu importe si les solutions sont d’infrastructure naturelle ou grise, devraient être pris 
en considération en premier aux fins de mise en œuvre.

COMPOSANTE DE RESTAURATION 
DES TERRES HUMIDES

COÛT PAR HECTARE POUR LA 
RESTAURATION DES TERRES HUMIDES

Coûts préconstruction                                                                                                                       8 645 $
Coûts de construction                                                                                                                     13 832 $
Coûts de gestion future                                                                                                                     3 458 $
Coûts administratifs                                                                                                                            1 729 $
Total                                                                                                                                                      27 664 $
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Lorsqu’on calcule la VAN, il convient de se rappeler que les projets artificiels ont une durée de vie opérationnelle limitée; 
la durée de vie moyenne d’un barrage construit pour atténuer les inondations est de 50 ans avant que des mises à niveau 
et travaux d’entretien importants soient nécessaires.97 Par contre, les projets d’infrastructure naturelle peuvent durer plus 
longtemps. De plus, les projets d’infrastructure naturelle ont tendance à avoir une distribution de coûts et bénéfices inégale 
avec le temps. Par exemple, un projet de restauration des terres humides peut avoir des coûts initiaux plus élevés associés aux 
étapes de préconstruction et de construction, période au cours de laquelle aucun avantage n’est réalisé (par exemple, il faut 
de cinq à dix ans pour obtenir des avantages hydrologiques pour une terre humide construite et encore plus de temps pour 
obtenir des avantages biochimiques).98

Par conséquent, un élément essentiel du calcul de la VAN d’un projet est l’utilisation du taux actualisé dans les calculs.
Au Canada, le taux de préférence pour le présent était estimé à 3 %, ce qui peut être imputé aux projets d’infrastructure 
naturelle.99 À ce jour, l’utilisation de ce taux pour les actifs naturels demeure controversée parce que l’actualisation diminue 
l’importance des événements dans un avenir lointain de même que le bien-être des générations futures (qui n’est pas 
toujours conforme aux principes de développement durable d’équité intergénérationnelle).100

La formule standard pour calculer la VAN est illustrée ci-dessous, dans laquelle Bt et Ct sont les bénéfices et les coûts, t est un 
moment arbitraire dans l’avenir, T est la durée de vie prévue du projet et r est le taux actualisé. Notez bien que les coûts et 
bénéfices sont actualisés au même taux.

3.5.4 : Tenir compte de l’incertitude dans les calculs

Divers facteurs peuvent avoir des répercussions sur l’exactitude des calculs des bénéfices nets pour les projets d’infrastructure 
naturelle et d’infrastructure grise. Ces facteurs comprennent les hypothèses au sujet des changements climatiques, de 
l’utilisation des terres et du rendement de l’écosystème.  

Pour un projet de restauration des terres humides, les risques suivants peuvent représenter des coûts supplémentaires et
avoir des répercussions sur les calculs de la VAN.

•	 Pollution : C’est le facteur dominant qui influence la capacité des terres humides à exécuter 
leurs fonctions d’écosystème. Par exemple, les processus associés à l’atténuation des 
inondations des terres humides interagissent avec les nutriments et la rétention des sédiments 
et améliorent habituellement la qualité de l’eau en aval. D’un autre côté, les dépôts d’excréments 
de la faune sauvage et des oiseaux dans un habitat nouvellement restauré peuvent pénétrer 
dans les eaux pluviales ou infiltrer l’eau souterraine, entraînant une dégradation de la qualité de 
l’eau, la pollution de l’eau souterraine et des préoccupations pour la santé.101

NAV = ∑
t=0

Bt – Ct
(1 + r)t

T
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•	 Changements climatiques : Dans des conditions de climat sec, les fonctions des terres 
humides peuvent être affectées par les réductions de la nappe phréatique, ce qui entraîne une 
augmentation de la production de dioxyde de carbone.102 

•	 Changements dans la végétation : L’invasion d’espèces exotiques peut altérer la fonction de 
l’écosystème, lorsque des laiches envahissantes, de l’herbe ou des joncs remplacent les plantes 
indigènes des terres humides.

Pour parer à l’incertitude, une pratique exemplaire émergente est la simulation de la performance du système avec le plus 
de données climatiques synthétiques possible (par ex., données obtenues par des modèles climatiques, et non pas par des 
mesures directes) pour estimer la distribution de probabilité de la VAN (par ex., pour estimer la probabilité de réaliser divers 
niveaux de VAN). Les techniques de simulation probabiliste (simulations de Monte-Carlo) peuvent servir à traiter l’incertitude 
inhérente des calculs de la VAN. Les simulations de Monte-Carlo permettent aux utilisateurs d’effectuer une analyse de risque 
en substituant une gamme de valeurs (une distribution de probabilité) à toute variable qui a une incertitude inhérente, 
de sorte que plusieurs possibilités du projet puissent être modélisées. Une simulation de Monte-Carlo peut être exécutée 
dans Excel et plusieurs autres programmes. Ces programmes génèrent aléatoirement des valeurs possibles pour chaque 
variable, selon les intervalles de confiance estimés et les types de distribution de probabilité. L’ordinateur calcule ensuite une 
distribution de probabilité pour le résultat (par ex., la VAN). L’Annexe C souligne certains programmes déjà offerts qui font le 
calcul des incertitudes pour les projets d’infrastructure naturelle.

3.6 : Design, construction et entretien

Après que le projet d’infrastructure naturelle ou d’infrastructure grise a reçu l’autorisation de procéder, un plan technique détaillé 
du concept choisi prend place. Selon la complexité du design, l’étape de construction peut s’échelonner de quelques semaines 
à plusieurs années.103 Il convient de noter que tout comme les projets d’infrastructure grise, les projets d’infrastructure naturelle 
sont également sensibles aux saisons et à la température. Par conséquent, les échéanciers de constructions et les plans doivent 
tenir compte de ces réalités pour s’assurer que l’exécution du projet soit dans les délais et le budget prévus. Après la construction 
du projet, sa réussite à plus long terme dépend souvent de l’exploitation et de l’entretien réguliers. Les activités d’exploitation et 
d’entretien et les coûts connexes doivent être pris en compte pour la durée de vie du projet, peu importe s’il s’agit d’une solution 
d’infrastructure naturelle ou grise. 

Les projets de restauration des terres humides ont trait à l’infrastructure naturelle. Voici les étapes clés de la construction :
•	 mobilisation (les entrepreneurs amènent l’équipement et les matériaux);
•	 démolition des structures et déménagement des services publics (par ex., lignes de 

transmission et câbles);
•	 déboisement et essouchement des arbres et broussailles;
•	 excavation du terrassement et nivellement (enlèvement jusqu’à six pouces du sol); 
•	 préparation du sol; et
•	 plantation et irrigation.104

Les activités d’entretien régulier pour un projet de restauration des terres humides pourraient typiquement inclure :
•	 ajustement annuel des déversoirs, de la végétation et des structures de contrôles des 

eaux, et lutte contre les prédateurs et les moustiques; 
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•	 fauchage de la végétation et réparation des structures de contrôle des eaux (par ex., 
digues, levées, bermes) au besoin; et

•	 entretien des structures de contrôle des eaux qui servent à obtenir le niveau de l’eau et les 
conditions de débit en aval souhaités.105

Des bénévoles de la collectivité fournissent parfois des services d’entretien au projet d’infrastructure naturelle. Bien que cette 
approche soit rentable, il y a un risque que les bénévoles de la collectivité ne soient pas en mesure d’effectuer l’entretien 
nécessaire à long terme. De plus, certaines activités d’entretien exigent une expertise professionnelle qui devrait être obtenue 
contractuellement. Par exemple, des entrepreneurs spécialisés devraient exécuter l’enlèvement et la disposition réguliers des 
sédiments contaminés des projets de restauration des terres humides qui nécessitent une décontamination.

3.7 : Surveillance et production de rapport
3.7.1 : Surveillance de la performance

Un programme robuste de surveillance s’étend à toutes les étapes clés du projet, de la préconstruction à la construction et la 
post-construction. Pour suivre la performance du projet par rapport aux objectifs du concept, les étapes clés du projet sont 
sélectionnées au début du projet. Les documents publiés sur les méthodes de sélection des étapes clés du projet mettent 
l’accent sur l’importance de choisir des indicateurs qui sont pertinents, analytiquement solides et mesurables (Tableau 8).106

Tableau 8 : L’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) – Critères pour la sélection d’indicateurs environnementaux

 Un indicateur environnemental devrait :
•	 dresser un portrait des conditions environnementales et des pressions sur l’environnement ou les 

réponses de la société;
•	 être simple, facile à interpréter et capable d’illustrer les tendances avec le temps;
•	 être en mesure de réagir aux changements de l’environnement et aux activités humaines connexes;
•	 fournir de base pour les comparaisons internationales;
•	 être d’envergure nationale ou applicable à des questions environnementales régionales d’importance 

nationale; et
•	 être doté d’un seuil ou d’une valeur de référence à laquelle il peut être comparé, de sorte que les 

utilisateurs puissent accéder aux valeurs importantes qui y sont associées.

Pertinence politique et utilité pour 
les utilisateurs

Un indicateur environnemental devrait :
•	 être théoriquement bien fondé en termes techniques et scientifiques;
•	 se fonder sur des normes internationales et le consensus international quant à sa validité; et
•	 se prêter aux modèles économiques, et aux systèmes de prévisions et d’information.

Solidité analytique

Les données nécessaires au soutien de l’indicateur devraient être :
•	 déjà disponibles ou être offertes à un rapport coûts-bénéfices raisonnable;
•	 adéquatement documentées et de qualité, et
•	 mises à jour à intervalles réguliers conformément aux procédures fiables.

Mesurabilité

Remarque : Alors que les indicateurs sont utilisés à diverses fins, il convient de définir les critères généraux pour la sélection d’indicateurs et la validation des choix. Trois critères de base sont utilisés dans les 
travaux de l’OCDE : pertinence politique et utilité pour les utilisateurs, solidité analytique et mesurabilité. Ces indicateurs décrivent l’indicateur idéal; ce ne sont pas tous les critères qui sont satisfaits dans la 
pratique. Adapté de : OCDE. 2003. Environmental Indicators. Development, Measurement and Use.
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Étant donné que les projets d’infrastructure naturelle ont une longue durée de vie avant de devenir durables (par ex., de 50 
à 70 ans pour les terres humides, de 75 à 150 ans pour les forêts), il est important de tenir compte de la rentabilité des coûts 
de la collecte des données et des programmes de surveillance à court, à moyen et à long terme, et de choisir les indicateurs 
appropriés.

Lors de la création d’un programme de surveillance, les promoteurs de projet d’infrastructure naturelle devraient décrire 
les indicateurs à mesurer (par ex., à quel endroit, à quel moment et pendant combien de temps). Par exemple, pour 
suivre l’efficacité des terres humides restaurées à l’égard des nutriments cycliques et l’amélioration de la qualité de 
l’eau, les programmes de surveillance devraient indiquer l’endroit où ont été prélevés les échantillons et le programme 
d’échantillonnage. Les indicateurs peuvent comprendre :

•	 la demande biochimique en oxygène ultime (mg/L);
•	 la demande biochimique en oxygène après cinq jours (mg/L) ;
•	 la concentration d’oxygène dissous (mg/L);
•	 la température en eau libre des terres humides (°C);
•	 le total des solides en suspension (mg/L); et
•	 le total des solides dissous (mg/L).

La participation des bailleurs de fonds du projet, des partenaires et des intervenants clés est souvent utile dans la sélection 
des indicateurs pertinents. De plus, lorsque les promoteurs du projet doivent fournir des permis réglementaires ou une 
évaluation environnementale, il peut être nécessaire d’obtenir une expertise externe pour surveiller les indicateurs de 
performance en fonction du permis prescrit et des paramètres de l’évaluation environnementale.107
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3.7.2 : Surveillance du risque

Du début à la fin, chaque projet, qu’il s’agisse d’une infrastructure naturelle ou grise, est exposé au risque. Certains risques 
peuvent être anticipés et évalués du point de vue de leurs répercussions et probabilité de survenance.  
Par exemple :

•	 les projets qui nécessitent une évaluation environnementale et des permis courent le 
risque de retards dans le processus d’approbation;

•	 des événements météorologiques extrêmes peuvent affecter l’échéancier de 
construction; et

•	 un environnement économique changeant peut affecter la disponibilité ou la 
continuité du financement du projet.

Les promoteurs du projet devraient surveiller et gérer les risques pertinents. Un registre des risques peut suivre les nouveaux 
risques et les risques émergents, de même que documenter les mesures d’atténuation des risques et les parties responsables. 

Le Tableau 9 est un exemple de registre des risques.

Tableau 9 : Exemple de registre des risques

3.7.3 : Évaluation des résultats et production de rapport

Le recours consciencieux et délibéré à l’infrastructure naturelle pour l’adaptation aux changements climatiques est toujours 
une nouvelle approche. À cet égard, il est essentiel de documenter les bénéfices par rapport aux coûts dégagés des projets 
de protection de l’infrastructure naturelle et des projets de restauration. Ces renseignements constituent la base d’une 
évaluation de l’optimisation des ressources des solutions de l’infrastructure naturelle par rapport à l’infrastructure grise et sont 
essentiels à l’étude de case de chaque solution.

DESCRIPTION 
DU RISQUE

PROBABILITÉ
(FAIBLE, MOYENNE, 
ÉLEVÉE)

GLOBAL ATTÉNUATIONRÉPERCUSSIONS
(FAIBLE, MOYENNE, 
ÉLEVÉE)

STATUT 
(DATE)

ASSIGNÉ
ACTIONS

ASSIGNÉ
À

entrez la date ici entrez la date ici entrez la date icientrez la date ici entrez la date ici entrez la date ici entrez la date icientrez la date ici
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Pour faire progresser la perception et la prise en charge de l’infrastructure naturelle comme un moyen rentable et pratique de 
limiter les dommages causés par une inondation au Canada, songez aux étapes suivantes.

•	 Évaluation de la VET de l’infrastructure naturelle dans le cadre de la planification de l’utilisation des terres et 
des décisions d’investissement dans l’infrastructure. L’utilisation de la VET peut changer grandement la perception 
des coûts et bénéfices. En ne tenant compte que des coûts financiers de ces projets, vous risquez de sous-estimer la 
valeur de la protection ou de la restauration des actifs de l’infrastructure naturelle. L’application du cadre de la VET 
permet une compréhension plus solide et holistique des coûts d’investissement et des bénéfices. Cela comprend 
une évaluation des répercussions sociales environnementales plus large. Vous trouverez l’évaluation de la VET dans 
le Guide d’analyse coûts-avantages pour le Canada mis au point par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada et 
dans le cadre de travail de l’évaluation de l’infrastructure naturelle contenue dans le présent rapport.108 

•	 Établissement de modèles de financement durable pour la protection et la restauration de l’infrastructure 
naturelle. Les exemptions d’impôt pour la protection des terres peuvent être un moyen d’inciter les propriétaires 
de terrains privés à protéger leur terre et à conserver son état sain et naturel. Par exemple, l’Ontario a mis en 
place le Programme d’encouragement fiscal pour les terres protégées (PEFTP) pour soutenir l’intendance privée 
à long terme des zones naturelles importantes de la province de l’Ontario.109 110 En vertu du PEFTP, des parties des 
terres du propriétaire qui ont des caractéristiques d’héritage naturel admissibles peuvent obtenir une exemption 
d’impôt foncier de 100 %. Les leçons retenues de la mise en œuvre du PEFTP devraient être explorées plus à fond 
pour comprendre l’utilité du programme aux fins d’un déploiement au Canada. D’autres programmes comme les 
Services d’utilisation plus rationnelle des terres (« alternative Land Use Services » dont l’acronyme est « ALUS ») ne 
reconnaissent pas seulement l’infrastructure naturelle comme un actif municipal intégré aux décisions de gestion 
des actifs municipaux, ils ont en fait encouragé les propriétaires de biens-fonds à restaurer, rehausser et construire 
des zones naturelles sur les terres agricoles. ALUS Canada offre un soutien financier et programmatique aux fermiers 
et grands éleveurs qui restaurent et entretiennent les terres humides, les prairies et les zones riveraines. Ses projets 
sont conçus conformément aux meilleures données scientifiques disponibles et sont vérifiés par des tiers.111 Il est 
important de quantifier les liens économiques entre la mise en œuvre de telles mesures et les épargnes connexes 
dont bénéficient les municipalités environnantes. Sans une telle quantification, ces programmes peuvent être difficiles 
à soutenir politiquement.

•	 Établissement de mécanismes et de critères qui reconnaissent explicitement les besoins programmatiques 
uniques de la mise en œuvre efficace de solutions d’infrastructure naturelle dans des cadres de travail élargis 
du financement de l’infrastructure. La nature à plus petite échelle et distribution de l’infrastructure naturelle la 
rend difficile à inclure dans la structure des programmes de financement d’infrastructure traditionnelle. Les critères, 
notamment l’admissibilité, les échéanciers, les seuils d’investissement et les exigences de congruence, peuvent être 
créés précisément pour soutenir les propositions d’infrastructure naturelle des municipalités, des provinces et des 
ONG. Par contre, des programmes totalement distincts constitueraient une réponse efficace à la réalité, à savoir que 
les municipalités continueront de favoriser la création de projets d’infrastructure grise à forte intensité en capital et 

Chapitre 4 : Mécanismes 
supplémentaires pour promouvoir 
l’infrastructure naturelle
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de plus grande envergure par rapport aux plans d’infrastructure naturelle à budget plus modeste lorsqu’ils se feront 
concurrence dans les mêmes régimes de financement. Le programme de résilience et de remise en état des bassins 
versants de l’Alberta, créé à la suite des inondations dévastatrices à Calgary en 2013, est un modèle exemplaire de 
financement d’infrastructure naturelle qui soutient la planification des lignes de partage des eaux, la conception et la 
mise en œuvre de projet sur des terres publiques et privées qui occupent une priorité élevée en matière d’atténuation 
des inondations et de la sécheresse.

•	 Collaboration avec les municipalités, la nouvelle Banque de l’infrastructure du Canada et le secteur financier 
pour créer et mettre en place de nouveaux instruments financiers pour accélérer l’investissement et la mise 
en œuvre de l’infrastructure naturelle. La nouvelle Banque de l’infrastructure du Canada a été expressément créée 
pour aider les municipalités à financer le développement de l’infrastructure en utilisant un horizon de financement 
à plus long terme et pour donner aux investisseurs des occasions de financement d’une telle infrastructure de 
manières novatrices. Étant donné la structure coûts-bénéfices à plus long terme de l’infrastructure naturelle et le 
rendement à long terme plus élevé sur les investissements qu’elle procure, la Banque de l’infrastructure du Canada 
devrait songer à des programmes novateurs dans ce secteur. De plus, le G7 a commencé à examiner les mécanismes 
d’assurance qui fournissent des incitatifs de prime explicites en reconnaissance de la réduction du risque que procure 
l’infrastructure naturelle dans les régions côtières. Les récifs de corail, les îles-barrières et les mangroves fournissent 
une protection efficace contre les tempêtes tropicales et les ouragans, et les réassureurs ont examiné des moyens 
d’inciter la protection de cette infrastructure côtière naturelle afin de réduire les sinistres côtiers. Les obligations-
catastrophes sont des titres reliés aux risques qui transfèrent le risque aux investisseurs en échange d’un rendement 
sur l’investissement. Le prix de ces obligations pourrait être tel qu’il servirait d’incitatif à la protection l’infrastructure 
naturelle, diminuant ainsi le risque.

•	 Création de forums pour rassembler les groupes qui sont traditionnellement responsables de la protection 
de l’infrastructure naturelle (par ex., les offices de protection de la nature et les ONG environnementales), les 
municipalités, les investisseurs institutionnels et les assureurs pour fournir les solutions fondées sur le marché. 
À l’heure actuelle, l’expertise en ce qui concerne la valeur de l’infrastructure naturelle est isolée de la communauté 
des placements et des professionnels de la finance qui sont en mesure de mettre au point de nouveaux instruments 
fondés sur le marché. Sous l’égide du Programme des Nations Unies pour l’environnement, la Convention pour la 
biodiversité biologique et des travaux internes sur les Finances durables, ces barrières commencent à être abolies. Par 
contre, des forums spécifiques plus nettement enracinés dans le secteur des finances sont nécessaires pour attirer les 
innovateurs financiers dont on a besoin pour surmonter les défis qui ont empêché de traiter l’infrastructure naturelle 
comme autre chose qu’une externalité. Les investisseurs institutionnels peuvent jouer un rôle crucial en finançant la 
prise en charge de solutions d’infrastructure naturelle au Canada. Par exemple, les principales banques du Canada 
offrent déjà des produits financiers (par ex., obligations vertes et résilience au climat) qui aident à financer les projets 
de protection et de restauration au Canada. Les études sur la façon dont ces groupes ont été traditionnellement 
responsables de la protection de l’infrastructure naturelle peuvent interagir avec les investisseurs institutionnels pour 
offrir des solutions fondées sur le marché constituent une prochaine étape valable.
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Les initiatives du gouvernement pour limiter les risques d’inondation sont conformes à la responsabilité fiduciaire de bonne 
gouvernance et la réitèrent. Alors que cette responsabilité va probablement augmenter avec les changements climatiques 
et les événements météorologiques extrêmes qui empirent, les gouvernements devraient songer à l’utilité de l’infrastructure 
naturelle, de même qu’aux solutions d’infrastructure grise, pour limiter les risques d’inondation dans tous les territoires 
de compétence.

Au Canada, plusieurs facteurs limitent l’adoption plus large des solutions d’infrastructure naturelle pour la réduction du risque 
de catastrophe et l’adaptation au climat. Ces facteurs comprennent le manque de directives détaillées pour l’évaluation des 
études de cas des projets d’infrastructure naturelle, le manque de données comparables relativement aux coûts et bénéfices 
actuels associés à la mise en œuvre et à l’entretien des projets d’infrastructure naturelle et le manque de mécanismes de 
financement durable et de programmes pour pondérer l’adoption d’une infrastructure naturelle. En démontrant que  
es collectivités peuvent évaluer les options d’infrastructure grise et d’infrastructure naturelle par rapport à une norme 
commune, nous espérons favoriser l’utilisation plus étendue de l’infrastructure naturelle dans les circonstances où c’est la 
meilleure solution.

Ce rapport a présenté un cadre de travail pour la mise en œuvre de l’infrastructure naturelle qui améliore l’analyse 
d’optimisation des ressources des projets d’infrastructure naturelle au Canada. Le cadre de travail bénéficie aux promoteurs de 
projets d’infrastructure naturelle qui visent à communiquer l’étude de cas pour leurs projets de protection ou de restauration, 
de même qu’aux investisseurs potentiels qui doivent faire preuve de diligence et démontrer l’impact de leurs investissements 
dans l’infrastructure naturelle. Infrastructure Canada pourrait aussi utiliser le cadre de travail proposé pour ordonner les 
dépenses d’infrastructure verte, comme le pourraient les fonds de dotation et les fondations de sociétés qui cherchent à 
financer des projets d’infrastructure naturelle.

Malgré la gamme d’avantages qu’offre l’infrastructure naturelle pour atténuer le risque de catastrophe et l’adaptation au 
climat, le Canada continue de subir la perte de terres humides, de forêts et de végétation. Cette perte est particulièrement 
marquée dans les régions du sud où la croissance de la population, l’expansion agricole et le développement urbain 
sont plus prononcés.

De même, les investissements dans des projets d’infrastructure naturelle ne sont pas faits à une échelle et à un taux qui 
pourraient remédier et compenser la perte d’infrastructure naturelle. Il s’agit là d’une omission importante au moment où le 
Canada s’est engagé à lutter contre les répercussions des changements climatiques en vertu de l’Accord de Paris, du Cadre de 
Sendai pour la réduction des risques de catastrophe des Nations Unies, du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques, chacun soulignant la nécessité de protéger l’infrastructure naturelle.

Le présent rapport présente un moyen pour le Canada de remplir ses engagements à l’égard du climat tant au niveau 
international qu’au niveau national, par l’entremise de la protection et de la restauration de l’infrastructure naturelle qui est 
omniprésente par sa nature, rentable par chance, et sous-utilisée jusqu’à présent.

 

Chapitre 5 : Conclusion 
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Source : PricewaterhouseCoopers Canada LLP. 2017. Assessing Green Infrastructure Benefits for Mount Pleasant GO Station Parking Lot Infrastructure Project. Préparé pour Metrolinx.

En 2017, Metrolinx, une agence du gouvernement de l’Ontario créée pour améliorer la coordination et l’intégration de 
tous les modes de transport dans les régions du Grand Toronto et de Hamilton, a retenu les services de PwC Canada pour 
créer une méthodologie de VET pour tenir compte du capital environnemental et social dans l’analyse coûts-bénéfices des 
investissements dans l’infrastructure verte. Le tableau ci-dessous souligne les coûts financiers, environnementaux et sociaux 
et les bénéfices associés à l’approche de VET pour l’infrastructure verte qui a été imputée à cette analyse.

Annexe A : Infrastructure 
verte - Une approche de VET 
par PwC Canada

CATÉGORIE D’IMPACT IMPACT DESCRIPTION 

Valeur de l’ambiance Valeur inhérente des améliorations à l’ambiance en raison des caractéristiques vertes monétisées comme une fonction 
du temps que l’utilisateur passe sur le site.

Utilisateur (interne)

Coût du capital Différence de coût de capital entre les options vertes et le design de référence.Financier (interne)

Coût de remplacement

Pollution de l’air

Différence de coût pour remplacer les actifs lorsqu’ils atteignent leur durée de vie utile durant la période 
d’évaluation entre les options d’infrastructure verte et le design de référence. 

Réduction des critères d’émissions de contaminants de l’air dans l’option verte en raison de l’utilisation de la végétation 
et de l’utilisation énergétique plus faible, monétisée en utilisant le coût social des différents polluants de l’air.

Financier (interne)

nvironnemental 
(externe)

Frais d’exploitation et 
d’entretien

Séquestration de 
carbone

Différence de frais d’exploitation entre les options d’infrastructure verte et le design de référence pour la période 
complète d’évaluation.

Les avantages de la séquestration de carbone sur la végétation du site et les émissions plus faibles de gaz à effet de serre qui 
résultent de la réduction de l’utilisation d’énergie sur le site et une énergie intrinsèque plus faible des matériaux de construction 
de l’option verte, monétisée en utilisant le coût social du carbone.

Financier (interne)

Environnementale 
(externe)

Valeur résiduelle 
de l’actif

Qualité de l’eau

Réduction de l’îlot 
thermique urbain

Avantages de l’usage 
communautaire

Différence dans la durée de vie utile des actifs qui reste à la fin de la période d’évaluation entre les options vertes et 
le design de référence.

Les améliorations à la qualité de l’eau en raison de la réduction des déversements d’égout attribuables à une 
capacité accrue de conservation et d’infiltration du site/de l’édifice, monétisées par l’évitement des coûts de 
traitement des eaux pluviales ou les estimations concernant la volonté de payer pour les améliorations à la qualité 
de l’eau.

Le refroidissement des températures ambiantes résultant de l’augmentation de la végétation et du remplacement 
de l’asphalte ou autres matériaux de surface réfléchissante, par des matériaux blancs/ou non-réfléchissants; cela 
entraîne des répercussions positives sur la morbidité reliée à la chaleur et une réduction des coûts de santé.

Valeur inhérente des services communautaires associés aux caractéristiques vertes (par ex., espaces récréatifs).

Financier (interne)

Environnemental 
(externe)

Social (externe)

Aménagement 
communautaire (externe)

Coût des services 
publics

Risque d’inondation

Valeur des propriétés

Salaire virtuel

Différence de coût de l’électricité et du gaz naturel entre les options d’infrastructure verte et le design de référence 
en raison de l’ombrage et des charges réduites de chaleur et de refroidissement des édifices situés à proximité.

Réduction du risque d’inondation des crues en remplaçant les surfaces imperméables (par ex., l’asphalte, le béton et 
paroi d’étanchéité) par des surfaces perméables comme la végétation, le gazon, des arbres, des matières poreuses ou 
des toits verts, monétisés par l’estimation du pourcentage d’atténuation des volumes d’inondation et des dommages. 

Valeur ascendante des propriétés dans les zones environnantes en raison des améliorations à la valeur esthétique associée à 
l’infrastructure verte.

Réduction du niveau de pauvreté local attribuable à une augmentation des emplois en raison de la construction, de 
l’exploitation et de l’entretien associés à l’ajout des caractéristiques vertes. 

Financier (interne)

Social (externe)
 

Aménagement 
communautaire (externe)

Aménagement 
communautaire (externe)
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Approches fondées sur le prix courant

Approches de préférence révélée

Annexe B : Approches 
d’évaluation du marché direct, 
de l’évaluation du marché indirect et 
d’évaluation fondée sur des enquêtes112

MÉTHODE 
D’ÉVALUATION

DESCRIPTIONS AVANTAGES DÉSAVANTAGES

La méthode du prix courant estime 
la valeur économique des produits 
ou services écosystémiques qui sont 
achetés et vendus dans des marchés 
commerciaux.

Les données concernant le prix, la 
quantité et le coût sont relativement 
faciles à obtenir pour les marchés 
établis.

La valeur économique réelle des biens ou 
services peut ne pas entièrement tenir compte 
des transactions du marché en raison des 
imperfections du marché ou de l’échec des 
politiques.

Prix courant

Cette méthode évalue les avantages 
économiques des biens ou services 
écosystémiques donnés en utilisant la 
valeur du marché d’un substitut négocié 
sur le marché, ou le coût des mesures 
nécessaires pour éviter les dommages 
environnementaux.

Les données du marché sont 
disponibles et robustes.

Ce n’est pas une mesure réelle du bien-être 
économique.

Fondée sur le coût

L’approche de la fonction de production 
est une technique économique courante 
qui concerne les résultats des différents 
niveaux de saisie des données des 
soi-disant coefficients de production 
(terrain, main-d’œuvre, capital, matières 
premières).

Cette approche est intuitive et pratique 
et elle est donc populaire auprès des 
décideurs.

Préciser une relation biophysique peut être 
complexe ou consommer un grand volume 
de données.

Fonction de production

La méthode du coût du trajet sert 
surtout à estimer les valeurs de l’usage 
direct associées à des sites récréatifs. 
Le temps des visiteurs et les frais pour 
visiter un site particulier sont utilisés 
pour représenter la valeur de ce site.

Utile pour l’observation des 
comportements actuels ou potentiels. 
Peut servir à comprendre l’impact de la 
restauration sur les usagers récréatifs. 
Peut faire la différence entre les divers 
types d’usagers.

Biais potentiel dans le choix des variables 
dépendantes dans les trajets à usages 
multiples, avec un enregistrement erroné des 
préférences et techniques statistiques.

Coût du trajet

La méthode hédoniste sert à évaluer 
les installations environnementales 
qui affectent le prix des propriétés 
résidentielles. Il est particulièrement 
approprié pour évaluer les projets dans 
un cadre urbain.

Utile pour l’observation des comportements 
actuels des consommateurs. Peut servir à 
évaluer les répercussions potentielles sur les 
valeurs des propriétés, les préférences par 
propriétaires pour la durée et le niveau de 
restauration.

Consomme un grand volume de données 
et est limité principalement aux données 
touchant la propriété.

Prix hédonistes

Cette méthode est similaire à la méthode 
du prix du trajet, mais diffère en ce sens 
qu’elle suppose des valeurs obtenues 
de l’observation sur la façon dont les 
particuliers modifient leur comportement 
en réponse aux changements dans la 
qualité de l’environnement, de la santé ou 
de la sécurité. 

Se fonde sur le comportement et les 
dépenses. Relativement facile à estimer.

N’est pas une mesure réelle du bien-être 
économique. L’évitement des dépenses et la 
qualité environnementale sont rarement de 
parfaits substituts.

Comportement 
d’évitement

MÉTHODE 
D’ÉVALUATION

DESCRIPTIONS AVANTAGES DÉSAVANTAGES
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Approches de préférence exprimée

Exemple d’approche fondée sur la préférence déclarée dans l’estimation des 
avantages de la rétention et la restauration des terres humides dans le sud 
du Manitoba

En 2009, des chercheurs de l’université de l’Alberta et Canards Illimités Canada estimaient les bénéfices de la restauration des 
terres humides au Manitoba.113 Les terres humides du bassin-versant de Broughton’s Creek, la municipalité rurale de Blanshard 
dans le sud-ouest du Manitoba, étaient présumées représenter adéquatement l’état des terres humides de toute la Région 
des Marmites torrentielles des Prairies de la province. 

En premier lieu, les chercheurs ont utilisé l’imagerie satellite et l’analyse du système d’information géographique (SIG) pour 
estimer le taux de perte de terres humides au Manitoba et ont établi qu’environ 7 406 acres de terres humides non perturbées 
existaient dans le bassin-versant de Broughton’s Creek en 1968, comparativement à 5 874 acres en 2005. La perte globale 
de terres humides de 1 532 acres (77 % du niveau de 1968) indiquait un taux moyen de perte de 0,57 % par année au sein 
du bassin-versant. En extrapolant à toute la région des Marmites torrentielles des Prairies (1 044 102 acres en 2005), Canards 
Illimités Canada estimait que 1 355 977 acres de terres humides en 1998 allaient décliner à environ 7 700 acres par année.114

Deuxièmement, en utilisant les données de surveillance des terres humides, les chercheurs ont établi que dans le bassin-
versant de Broughton’s Creek, les terres humides pourraient fournir les avantages suivants (par acre, par année) :

•	 filtrer environ 0,043 kg d’azote et 0,009 kg de phosphore;
•	 entreposer 4 tonnes d’équivalents de dioxyde de carbone;
•	 maîtriser 6,5 tonnes d’érosion du sol; et
•	 conserver 1 200 m3 d’eaux pluviales.

Cette méthode vise à demander 
directement aux gens combien ils 
seraient prêts à payer pour des services 
environnementaux spécifiques ou 
à leur demander quel montant de 
compensation ils seraient prêts à 
accepter pour abandonner des services 
environnementaux particuliers.

Extrêmement souple, permet de créer 
une valeur monétaire pour à peu 
près tout. A été largement utilisée, et 
bon nombre d’études sont menées 
pour améliorer la méthodologie, ce 
qui rendra les résultats plus valides et 
fiables.

Les réponses pourraient être biaisées, 
marché hypothétique (non fondé sur le 
comportement observé).

Méthode d’évaluation 
des contingences 

On demande aux répondants de classer 
les différentes combinaisons de qualité 
environnementale et les coûts par ordre 
décroissant de préférence.

Il est plus facile pour les répondants de 
définir le plan conceptuel lorsqu’ils font 
face à la situation d’accorder une valeur 
monétaire sur un bien non marchand, 
relativement à la procédure dévaluation 
des contingences.

Exige un échantillon plus grand que pour la 
méthode d’évaluation des contingences et il 
est plus difficile de créer une mesure du bien-
être économique.

Classement contingent

On demande aux participants de faire 
un choix parmi un certain nombre de 
choix caractérisés par leurs attributs 
bénéfiques principaux. 

Permet à l’analyste de mieux cerner la 
complexité du comportement du choix du 
consommateur. L’approche de questions 
répétées peut fournir des renseignements 
supplémentaires sur l’uniformité des 
réponses.

Exige une expertise spécialisée qui fait en 
sorte que la modélisation sélective crée des 
mesures du bien-être économique. 

Modélisation sélective

DESCRIPTIONSMÉTHODE 
D’ÉVALUATION

AVANTAGES DÉSAVANTAGES
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Troisièmement, ces avantages ont été documentés et communiqués à un groupe de 1 900 participants à un sondage à qui 
on a demandé d’évaluer leur volonté de payer (VDP) pour recevoir les avantages respectifs des terres humides selon cinq 
scénarios différents de rétention et de restauration à l’égard du design de référence de 1968 :

1.	 rétention complète des terres humides à 77 %;
2.	 restauration à 80 %;
3.	 restauration à 83 %;
4.	 restauration à 89 %; et
5.	 restauration à 100 %.

Les participants au sondage ont été choisis comme un échantillon représentatif de la population de la province en termes de 
revenu, de répartition hommes-femmes, de taille du ménage et de l’état matrimonial. 

À titre approximatif de leur VDP, les chercheurs ont utilisé une augmentation des impôts sur le revenu sur une période 
de cinq ans. Par conséquent, les répondants au sondage ont pris une décision éclairée au sujet des compromis entre les 
augmentations de l’impôt sur le revenu des particuliers et les avantages de la protection des terres humides. 

Le tableau ci-dessous souligne les résultats du sondage, dans lequel les participants ont indiqué leur volonté d’accepter une 
augmentation des impôts sur le revenu pour divers scénarios de restauration des terres humides (en 2009) pour toute la région des 
Marmites torrentielles des Prairies au Manitoba.

Volonté d’accepter une augmentation d’impôt sur le revenu pour divers scénarios 
de restauration des terres humides (Bassin-versant de Broughton’s Creek, 
municipalité rurale de Blanshard, sud-ouest du Manitoba)

La série de paiements pour la restauration (niveau i) a été actualisée en utilisant la formule VAN :

où VDP  est la VAN estimée pour le programme des terres humides i pour la période t, et r est le taux actualisé.

La VAN pour la conservation et la restauration des terres humides dans toute la région des Marmites torrentielles des Prairies dans 
la province a été estimée en multipliant la VDP actualisée du ménage par le nombre total de ménages au Manitoba, actualisé à 5 % 
pendant cinq ans. Les estimations qui en résultent vont de 602 millions $ pour la conservation à 729 millions $ pour la restauration à 
100 % aux niveaux de 1968.115

Source : Boxall, P. C., Pattison, J. K. et Shane Gabor, S. T. 2009. Estimates of Passive Use Values of Wetland Restoration and Retention in Southern Manitoba. Compte rendu d’une rencontre technique sur
les produits et services écologiques, Hötel Lord Elgin Ottawa, Canada.

t
i

VAN = ∑
t=1

VDPi
(1 + r)t

5 t

77 %
CONSERVATION

294,02 $ 313,16 $304,36 $ 329,84 $ 357,75 $Moyenne annuelle de la VDP par ménage

80 %
RESTAURATION

83 %
RESTAURATION

83 %
RESTAURATION

89 %
RESTAURATION
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Une vaste gamme d’outils de soutien décisionnel qui intègrent les données écologiques, économiques et géographiques 
est offerte, allant des modèles d’une simple feuille de calcul à des logiciels complexes. Les outils diffèrent quant à leur 
approche de l’évaluation économique, de la représentation spatiale et temporelle des services, et de l’intégration des modèles 
biophysiques existants. Bon nombre d’entre eux sont conçus pour être transférables à de nouveaux contextes géographiques 
et décisionnels. 

L’Institut international du développement durable (IIDD) est en train de créer une approche pour le design des systèmes 
d’infrastructure naturelle. Le modèle d’entreposage distribué multifonctionnel de l’IIDD intègre la modélisation des 
changements climatiques à la simulation des étangs de rétention naturalisés et des terres humides artificielles pour estimer 
l’étude de cas d’investissement dans l’infrastructure naturelle concernant l’adaptation au climat. 

Le modèle d’entreposage distribué multifonctionnel repose sur des données topographiques et climatiques modernes, 
à haute résolution et des principes de modélisation de simulation. Essentiellement, les méthodes d’entreposage 
multifonctionnel sont étroitement liées à la performance de la planification des placements des ressources d’eaux classiques 
artificielles basée sur la simulation des systèmes d’entreposage (réservoirs) avec l’hydrologie synthétisée ou historique.117 
Le concept d’entreposage multifonctionnel pour l’adaptation au climat, par contre, exige trois modifications importantes
aux méthodes d’ingénierie traditionnelle : 

•	 données de modélisation du climat mondial à échelle réduite pour l’évaluation 
quantitative du risque climatique en utilisant les techniques de simulation 
de Monte-Carlo;

•	 données terrestres à haute résolution pour identifier les sites ayant un potentiel 
élevé d’entreposage multifonctionnel; et

•	 des méthodes d’économie environnementale fondées sur l’évaluation du service 
écosystémique pour monter une étude de cas exhaustive des investissements de 
ce style d’infrastructure.

En premier lieu, le concept d’entreposage multifonctionnel pour l’adaptation au climat devrait faire une utilisation explicite 
des projections d’un ensemble des données climatiques pour créer l’hydrologie synthétique, influencée par les changements 
climatiques nécessaire à l’analyse du risque climatique. Atlatasclimatique.ca est un référentiel de données de modélisation du 
climat à échelle réduite qui peuvent servir à créer l’hydrologie synthétique nécessaire.

Annexe C : Outils de soutien 
décisionnel pour tenir compte des 
risques et de l’incertitude dans 
l’évaluation du rapport coûts-bénéfices 
des projets d’infrastructure naturelle116
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Deuxièmement, le concept d’entreposage multifonctionnel repose sur des données topographiques à haute résolution 
dérivées de LiDAR pour identifier les sites d’infrastructure naturelle candidats. La philosophie sous-jacente est qu’un nombre 
élevé de caractéristiques de petits aménagements paysagers de type terres humides peuvent offrir des services précieux 
comme l’atténuation des inondations et de la sécheresse, qui seraient autrement fournis par un seul gros projet d’infrastructure 
traditionnelle. Les sites d’entreposage multifonctionnel peuvent donc être construits en bassins-versants et aménagements 
paysagers, et exploiter les processus écosystémiques naturels. Plusieurs objectifs peuvent être accomplis par la sélection de sites 
multiples et de conception de réseaux. LiDAR est la source de données sous-jacentes qui permet d’identifier et de sélectionner 
les sites.

Troisièmement, le concept d’entreposage multifonctionnel comprend habituellement, dans la mesure du possible, la 
quantification et la monétisation des avantages en termes de services écosystémiques. La quantification du service 
écosystémique est une pratique en évolution et une critique typique est que les outils normaux pour la cartographie 
et l’évaluation des services écosystémiques, comme InVEST (Integrated Valuation of Ecosystem Services and Tradeoffs) 
manquent de détails hydrologiques pour être utiles.118 L’analyse spatiale à haute résolution évite largement cet écueil en 
utilisant les renseignements hydrologiques localisés pour obtenir la quantification et le processus de monétisation du service 
écosystémique.

Plusieurs des innovations analytiques clés nécessaires à la conception de systèmes d’infrastructure naturelle fondées sur le 
risque climatique et à la planification des investissements sont décrites ci-dessous :

Intégration de l’hydrologie synthétique aux événements de précipitations extrêmes influencés par le climat 
La série temporelle produite par la haute résolution (à échelle réduite) des projections du climat pour la modélisation 
continue afin d’enquêter sur la performance de l’infrastructure naturelle à long terme (jusqu’à l’année 2100). Les modèles 
climatiques toutefois ont des limites quand il s’agit de prédire les événements extrêmes ils sous-estiment habituellement 
la magnitude des événements extrêmes quotidiens.119 120 À cette fin, les courbes d’intensité, de durée et de fréquence (IDF), 
qui fournissent des renseignements sur les périodes de rendement (fréquence) des divers événements de tempêtes fondés 
sur le bilan historique, servent à modéliser les événements extrêmes quotidiens dans le concept hydraulique des différentes 
infrastructures reliées à l’eau.121   

Pour intégrer les projections de précipitations des modèles de circulation générale à échelle réduite statistiquement (MCG) et les 
courbes d’IDF modifiées par le climat, l’IIDD intègre l’outil de l’université Western en Ontario pour créer des courbes d’IDF ajustée 
en fonction du climatvii avec la série temporelle des précipitations dérivée des MCG à échelle réduite. La logique fondamentale 
est que l’exposition aux événements extrêmes à fréquence plus élevée est une considération clé pour l’adaptation au climat et 
le concept d’infrastructure naturelle. Ces événements extrêmes, par contre, ne devraient pas fausser le budget de précipitations 
annuelles obtenu des MCG à échelle réduite, car cela pourrait entraîner une surestimation des précipitations disponibles. Voici les 
étapes clés de cette méthode :

vii  L’outil informatique pour la création des courbes d’intensité, de durée et de fréquence à l’égard des changements climatiques (IDF-CC) est offert au site : http://www.idf-cc-uwo.ca/
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a)	 Identifiez statistiquement les points temporels d’événements extrêmes pour les périodes 
de retour différentes à partir d’un intervalle de 100 ans :  

	 i)	 M5 = 1:5 	                 (20 événements) 
	 ii)	 M10 = 1:10 	 (10 événements) 
	 iii)	 M20 = 1:20 	 (5 événements) 
	 iv)	 M50 = 1:50 	 (2 événements) 
	 v)	 M100 = 1:100	 (1 événements)
 
b)	 La magnitude des événements susmentionnés sera définie grâce à l’outil d’IDF-CC créé par 

l’université Western.
c)	 Calculez le montant cumulatif des précipitations projetées (pour 100) :
	 i)	 Total P = 
d)	 Calculez le montant total des événements extrêmes identifiés dans les étapes ci-dessus :
	 i)	 M = 20 * M5 + 10 * M10 + 5 * M20 + 2 * M50 + M100

e)	 Calculez le facteur de correction :
	 i)	 K = Total P / (Total P + M)
f )	 Précipitation annuelle corrigée :
	 i)	 P totale corrigée = P * K
	 ii)	 Insérez les événements extrêmes (obtenus à l’étape a) dans la nouvelle série temporelle
                             corrigée (étapes f à i)

Cette approche permet d’obtenir des simulations de Monte-Carlo simultanées de la performance hydrologique de 
l’infrastructure naturelle à long terme, et pour les événements extrêmes, sans compromettre les propriétés de la série 
temporelle créée par le modèle climatique qui sous-tend les données MCG à échelle réduite. L’illustration ci-dessous 
(Illustration C.1) démontre la superposition des événements extrêmes dérivés de la courbe d’IDF-CC et une série temporelle 
des précipitations représentative dérivée des MCG.

∑i=1 Pi
100
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Illustration C.1 : Événements de précipitations extrêmes superposés sur les 
données MCG (exemple)
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Remarque : Cette illustration est un exemple (Virden, Man.) qui démontre comment les événements extrêmes de l’IDF-CC peuvent être intégrés aux 
résultats de la série temporelle (du MCG RCP 4.5). Selon cette illustration, les événements extrêmes projetés peuvent être beaucoup plus importants que 
ceux générés directement des résultats du MCG à échelle réduite. La superposition des événements extrêmes sur les résultats du MCG et l’approche de 
simulation-optimisation continue saisissent le risque futur d’oscillation à haute fréquence entre les conditions d’inondations et de sécheresse et l’effet de 
modulation sur l’infrastructure naturelle.
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Illustration C.2 : Simulation de Monte-Carlo d’un site hypothétique 
multifonctionnel à Virden, Manitoba (volume d’entreposage en millions de mètres 
cubes) en utilisant les résultats de 12 MCG (RCP4.5).

Les designs de projet d’infrastructure naturelle proposée peuvent ensuite être évalués en utilisant les méthodes fondées sur 
la méthode de Monte-Carlo qui simulent la performance du système en utilisant un ensemble de données hydrologiques 
dérivées du MCG à échelle réduite. Les illustrations C.2 et C.3 donnent des exemples de tracés multiples du comportement 
simulé quotidiennement du site d’entreposage multifonctionnel de 12 MCG différents pour deux scénarios de changements 
climatique s de référence différents (RCP4.5 et RCP8.5).
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Illustration C.3 : Simulation de Monte-Carlo d’un site hypothétique 
multifonctionnel à Virden, Manitoba (volume d’entreposage en millions de mètres 
cubes) en utilisant les résultats de 12 MCG (RCP8.5).

L’approche de Monte-Carlo évalue essentiellement plusieurs années de simulation pour estimer la probabilité de distribution 
des avantages futurs, ce qui est essentiel à l’estimation fondée sur le risque climatique de la proposition de valeur ajoutée de 
l’investissement dans l’infrastructure naturelle.
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Notez bien que le scénario RCP8.5 représente un climat plus chaud que celui du RCP4.5. Le site d’entreposage multifonctionnel opère donc à un niveau d’approvisionnement plus faible ou est vide 
plus souvent que dans le scénario RCP4.5, principalement en raison de l’évaporation accrue.
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Autres outils

Le modèle d’entreposage multifonctionnel IIDD utilise un modèle tridimensionnel de réservoir d’entreposage basé sur la 
topographie dérivée de LiDAR pour la modélisation spatiale à haute résolution qui permet la modélisation des services 
écosystémiques cruciaux comme l’interception de nutriments, la récolte de biomasse et la séquestration de carbone. 

InVEST et ARIES (ARtificial Intelligence for Ecosystem Services) sont d’autres outils publics pour modéliser les services 
écosystémiques, dont les caractéristiques clés pourraient être intégrées aux méthodes de design d’infrastructure naturelle. 
Les deux utilisent une gamme de données spatiales comme données modèles et codifient les fonctions de production 
écologique dans les modèles déterministiques (InVEST et ARIES) et dans les modèles probabilistes (ARIES).

EcoServ est un outil Web en voie de développement aux États-Unis et dans la région des Marmites torrentielles des Prairies 
au Canada, avec l’intention de développer éventuellement des études de cas additionnelles, et ensuite des modèles à 
l’échelle nationale ou mondiale.122 EcoServ relie les modèles de processus écosystémique externe à des données spatiales et 
les rendra accessibles au public par l’entremise d’un outil Web. EcoServ représente la variabilité temporelle du climat et peut 
fournir des cartes de prestation de services en fonction des scénarios de changements climatiques et de modification de 
l’utilisation des terres.

ARIES est une plateforme logicielle qui fournit une plateforme de modélisation intelligente capable de composer des 
modèles de service écosystémique complexes à partir d’une collection de modèles précisés par l’utilisateur. Ces modèles 
composants peuvent être définis dans ARIES en utilisant son langage de modélisation naturel ou créé indépendamment 
d’un autre langage ou d’une autre architecture et être utilisés par ARIES par l’entremise de son mécanisme de 
conditionnement de modèle. Une fois proprement conditionné, ARIES est en mesure de négocier automatiquement 
les différences dans les données entrées, les unités, les paradigmes de modélisation et les échelles applicables entre les 
modèles composants.
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Analyse hydraulique : une analyse technique des scénarios d’inondation menée pour fournir des estimations d’élévations 
des eaux de surface et de la rapidité des intervalles de récurrence choisis. 

Analyse hydrologique : estimation de la magnitude des inondations comme fonction de précipitation.

Atténuation des inondations : une action soutenue entreprise pour réduire ou éliminer le risque à long terme des dangers 
d’inondations et de leurs répercussions pour les gens et leurs biens. L’atténuation distingue les actions qui ont un impact à 
long terme de celles qui sont plus étroitement associées à la préparation, à l’intervention immédiate et à la récupération à 
court terme d’événements précis.

Bandes riveraines : zones végétatives adjacentes à des plans d’eau (par ex., lacs, rivières, fleuves, ruisseaux) qui peuvent 
réduire la pollution des eaux de ruissellement et procurer la stabilisation des berges et un habitat aquatique et faunique.

Bassin-versant : territoire qui draine dans une rivière, un fleuve, un lac ou autre plan d’eau.

Biodiversité : la variabilité parmi les organismes vivants de toutes sources, y compris les organismes terrestres, maritimes et 
autres écosystèmes aquatiques, et les complexes écologiques auxquels ils appartiennent; cela comprend la diversité parmi les 
espèces, entre les espèces et des écosystèmes.

Courbe d’intensité, de durée et de fréquence (IDF) : une représentation graphique de la probabilité qu’une quantité de 
pluie donnée survienne, illustrée en termes d’intensité (par ex., en millimètres par heure) à l’égard de la durée de pluie (par ex., 
heure).

Ensemble de terres humides : un groupe de terres humides qui sont reliées entre elles de manière fonctionnelle et qui ne 
sont pas éloignées par plus de 750 mètres entre elles.

Espèces envahissantes : les espèces qui ne sont pas indigènes dans une région et dont l’introduction ou la propagation 
menace l’environnement, l’économie ou la société, y compris la santé humaine.

Fonction hydrologique : l’occurrence, la circulation, la distribution et les propriétés chimiques et physiques de l’eau 
dans l’atmosphère, sur la surface de la terre, dans le sol et dans les roches sous-jacentes; et l’interaction de l’eau avec 
l’environnement, y compris sa relation aux créatures vivantes.

Habitat : une zone sur laquelle une espèce dépend, directement ou indirectement, pour exécuter ses processus de vie 
comme la reproduction, la croissance, la migration ou l’alimentation.

Infrastructure grise (ressources en eau) : infrastructure créée par l’humain pour les ressources en eau comme l’eau dans les 
usines de traitement des eaux usées, les pipelines et les réservoirs.

Infrastructure naturelle : un réseau stratégiquement planifié et géré de terres naturelles, comme les forêts, les terres 
humides et autres espaces ouverts qui protège ou rehausse les valeurs et les fonctions écosystémiques et procure des 
avantages connexes aux sociétés humaines.

Définitions123



56LUTTER CONTRE LA HAUSSE DU COÛT DES INONDATIONS AU CANADA

Inondation des eaux de surface : inondation qui survient lorsque les eaux de ruissellement excèdent la capacité des 
égouts pluviaux (système mineur) et coule le long des rues et des circonstances défavorables dans les propriétés privées 
causant des dommages attribuables à l’inondation. Cela peut survenir n’importe où dans la collectivité, indépendamment du 
débordement d’un plan d’eau. 

Inondation fluviale : excédent de débit dans un cours d’eau, de sorte que le terrain à l’extérieur des berges normales est 
submergé ou inondé. Peut être causée par une pluie ou fonte de neige extrême, ou des conditions physiques (comme les 
embâcles et les ouvrages de franchissement de cours d’eau trop petits) associées à un cours d’eau.

Plaine inondable : une région adjacente à un lac, un fleuve, une rivière ou la côte, qui peut être régulièrement inondée ou 
recouverte d’eau. Elle comprend habituellement deux zones : 

•	 Canal d’évacuation des crues : le canal de la rivière ou du ruisseau et le terrain adjacent 
qui doit demeurer libre de toute obstruction pour que l’inondation réglementaire soit 
acheminée en aval.

•	 Zone périphérique : la partie restante de la plaine inondable, où la profondeur des 
inondations, la rapidité du débit ou l’énergie de l’onde sont relativement faibles et un 
certain aménagement peut être permis, si les niveaux adéquats de protection contre les 
inondations sont en place.

Risque d’inondation : une combinaison de la probabilité qu’un événement d’inondation (fréquence des inondations) 
survienne et les conséquences économiques ou sociales de cet événement lorsqu’il survient (par l’exposition au risque 
d’inondation). 

Ruissellement : la quantité d’eau dérivée des précipitations/de la fonte des neiges, non autrement évapotranspirée ou 
entreposée, qui s’écoule à la surface des terres.

Sécheresse : occurrence soutenue et d’envergure régionale d’une disponibilité en eau naturelle sous la normale sous forme 
de précipitation, de débit de vapeur ou de l’eau souterraine. 

Séquestration de carbone : l’enlèvement et l’entreposage de carbone de l’atmosphère dans des puits de carbone (comme 
les terres humides, les océans, les forêts ou les sols) par des procédés physiques ou biologiques, comme la photosynthèse. 

Terres humides : terrains qui sont couverts, de manière saisonnière ou permanente, par des petits fonds, de même que les 
terres où la nappe d’eau est à la surface ou près de la surface. Dans les deux cas, l’abondance de l’eau a causé la formation 
de sols hydriques et a favorisé la dominance de plantes aquatiques ou hydrophiles. Les quatre principaux types de terres 
humides sont les étangs, les marais et les tourbières.

Définitions123



57LUTTER CONTRE LA HAUSSE DU COÛT DES INONDATIONS AU CANADA

AAFCC - Accords d’aide financière en cas de catastrophe SIG - Système d’information géographique 

ALUS - Services d’utilisation plus rationnelle des terres (acronyme anglais de « Alternative Land Use Services ») 

BAC - Bureau d’assurance du Canada 

CapEx - budgétisation (acronyme anglais de « capital expense »)

Centre Intact - Centre Intact d’adaptation au climat 

E et M - exploitation et entretien

GIEC - Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat

IDF - Intensité, durée, fréquence 

IFC- Intact Corporation financière 

IRC - indicateur de rendement clé 

IRn - indice de rentabilité net 

LiDAR - système de laser de détection (acronyme anglais de « light detection and ranging »)

MCG - Modèle de circulation générale 

MNAI - initiative de protection des actifs municipaux naturels (acronyme anglais de« Municipal Natural Assets Initiative ») 

OCDE - Organisation de coopération et de développement économiques  

OpEx - frais d’exploitation (acronyme anglais de « operating expense »)

PEFTP - Programme d’encouragement fiscal pour les terres protégées 

PIB - produit intérieur brut 

PwC - PricewaterhouseCoopers Canada 

TRI - taux de rendement interne

VAN - valeur actualisée nette

VDP - volonté de payer 

VET - valeur économique totale

VfM - optimisation des ressources (acronyme anglais de « value for money ») 

Acronymes
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